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Démographie 
 
En août 2012, date du dernier recensement r®alis® par lõINSEE, lõîle de Mayotte comptait 212 
600 habitants. Entre 1977 et 2007, la population a quadruplé . Le taux de croissance annuel 
moyen de la population mahoraise entre 1999 et 2007 (3,5%) était largement supérieur à celui 
observé en France métropolitaine (0,6%). Cette croissance tend à ralentir comparativement 
aux périodes précédentes dans la mesure où, entre 2007 et 2012, le taux annuel moyen 
sõ®tablit ¨ 2,7%. Sur le territoire français, seule la Guyane affichait un taux supérieur (4,1%).  

Tableau 1 : données démographiques 

 2002 2012* Métropole  
(en 2011) 

Population totale (en milliers)  160, 3 212, 6 65 001 

Taux de croissance annuel moyen de la population  
(entre 2002 et 2007) 

/  3,5% 0,6% 

Taux brut de natalité (pour 1 000 habitants)  40,0 39 12,5 

Taux de fécondité  5,7 5,0 2,0 

Taux de mortalité infantile (pour 1000 naissances)  /  13,5 3,6 

Proportion de la populatio n ayant moins de 20 ans /  54,0% 24,0% 

Proportion de la population ayant plus de 60 ans  /  3,7% 21,0% 

Source : Insee, données issues du dernier recensement en août 2012 
* Seules les données relatives à la population totale proviennent du recensement de 2012, pour le reste 
du tableau, les données renvoient au recensement de 2007 

 
Mayotte est le plus jeune département français.  Selon le recensement de 2007, plus dõun 
habitant sur deux (54%) a moins de 20 ans et la proportion de personnes âgées de plus de 60 
ans sõ®l¯ve ¨ 3,7% (contre respectivement 24% et 21% pour la France m®tropolitaine). Cette 
caract®ristique sõexplique par un tr¯s fort excédent naturel , lié à la progression du nombre 
de naissances et à la diminution du taux de mortalité à la naissance. Entre 7 000 et 8 000 
naissances sont recensées en moyenne chaque année. Le taux de mortalité infantile reste 
cependant quatre fois supérieur au taux observé en métropole. Le taux de fécondité était en 
effet de 5 enfants par femme en 2007, contre respectivement 2 enfants en métropole et 2,45 à 
La Réunion. Cet indice varie fortement selon la nationalité  : il sõ®l¯ve ¨ 3,4 pour les femmes 
mahoraises et à 6,4 pour les femmes étrangères.  
 
En août 2012, la densité de population  sur lõ´le sõ®l¯ve ¨ 570 habitants par km² ce qui fait de 
Mayotte le d®partement le plus dense apr¯s ceux dõIle-de-France. Dõimportants ®carts sont à 
noter sur le territoire et plus précisément entre les 17 communes. Ainsi, u n mahorais sur 
deux vit au Nord -Est de lõ´le (Mamoudzou et Koungou  sont ainsi les deux communes les 
plus peupl®es de lõ´le avec respectivement 57 300 et 26 500 habitants). Cependant sur le plan 
dynamique, Mamoudzou est une des communes mahoraises dont lõ®volution annuelle 
moyenne a été la plus faible entre 2007 et 2012 (+1,6% par an). Les villages en périphérie de 



 
Mamoudzou et les communes avoisinantes ont, de leur côté, affiché des taux de croissance 
sensiblement supérieurs (la population de Koungou a cru de 6% par an entre 2007 et 2012). 
Ces disparités de densité engendrent actuellement des in®galit®s dõacc¯s aux ®quipements 
médicaux ou scolaires (relative surcharge des classes de primaire implant®es au Nord de lõ´le 
par rapport aux classes du Sud). 
 
Concernant lõimmigration, en 2007, lõINSEE ®valuait la part dõ®trangers au sein de la  
population à 40,7% (15% en 1990). Seuls 20% seraient en situation régulière1. Cette 
immigration ð essentiellement comorienne et plus précisément anjouanaise2 - sõexplique par 
les liens historiques, économiques, culturels et familiaux qui existent entre les îles de 
lõarchipel des Comores. Lõaccroissement des disparités économiques avec les autres îles de 
lõUnion des Comores3 est venu fortement accroitre ce phénomène. Selon les estimations, la 
population immigrée clandestine à Mayotte pourrait actuellement sõ®lever à un niveau 
compris entre 50 000 et 60 000 personnes, dont 90% dõorigine comorienne, soit environ un 
tiers de la population officielle de Mayotte. Ainsi, pour l'année 2010, 26 405 étrangers en 
situation irrégulière (+32% par rapport à 2 009) ont été reconduits.  
Lõ®migration est un autre aspect de la d®mographie mahoraise quõil convient de ne pas 
occulter : lõINSEE estime que le solde migratoire, apr¯s sõ°tre ®lev® ¨ 3 600 personnes entre 
1997 et 2002, a accusé une baisse de 7 900 personnes entre 2002 et 2007. En effet, 
parall¯lement ¨ lõarriv®e massive dõimmigrants coexiste un mouvement de d®part des 
Mahorais vers La Réunion ou la métropole. Ces départs concernent en partie des étudiants et 
principalement des mahorais ¨ la recherche dõun niveau de vie supérieur et des revenus 
sociaux4.  
Les flux migratoire s internes  sont en revanche très faibles et donc la mobilité résidentielle 
également. 
 
Jeunesse / Famille 
La transformation politique  et économique que conna´t lõ´le aujourdõhui bouscule la société 
mahoraise et son modèle social et familial. Certaines évolutions juridiques et sociologiques 
expliquent cette tendance : 
- Lõinterdiction r®cente de la polygamie,  
- Lõinstabilit® conjugale accentu®e par la facilit® du divorce en droit local, 
- Le développement de la monoparentalité,  
- Lõactivit® professionnelle des femmes qui tend ¨ se d®velopper progressivement (bien 

que le taux dõactivit® des femmes, relativement ¨ celui des hommes, demeure tr¯s faible)  
- De manière générale, la cohabitation de fait de deux juridictions, droit local et droit 

commun, peut sõav®rer d®stabilisante pour les familles mahoraises, 
Ces mutations tendent à rendre difficiles l'exercice de la parentalité ainsi que l'éducation 
des enfants, et créent une rupture très forte entre le s générations. Les familles sont pour la 
plupart en perte de repères5.  
 
Conjugu®es ¨ lõimmigration clandestine, les mutations du mod¯le familial mahorais 
engendrent un accroissement du nombre de mineurs isolés  (vulnérabilité et exposition 
accrue des enfants appartenant ¨ des familles monoparentales) dans lõ´le et des 
comportements à risque  (alcoolisation des jeunes, prostitution naissante, errance).  

                                                      
1 Sõil est tr¯s dur de chiffrer lõampleur du ph®nom¯ne, le chiffre dõun tiers du total de la population 
mahoraise officielle (60 000 personnes) est souvent avancé  
2 « Mayotte : un éclairage budgétaire sur le défi de l'immigration clandestine  è, rapports dõinformation, 
2007 http://www.senat.fr/rap/r07 -461/r07-4615.html 
3 Le PIB par habitant de Mayotte est 8 fois plus élevé que celui des Comores et 20 fois plus que celui de 
Madagascar 
4 Une enqu°te conduite par Cherubini et Roinsard montre bien que le premier motif dõ®migration est 
économique (Cherubini B., Roinsard N., 2009. Stratégies migratoires et enjeux de la protection sociale à 
La Réunion et à Mayotte : conflits et concurrences dans les espaces sanitaires et sociaux, rapport à la 
MiRe-DREES, programme « Migrations et protection sociale ».) 
5 Feuille de route 2012, DJSCS Mayotte, p. 3 

http://www.senat.fr/rap/r07-461/r07-4615.html


 
 
Même si une prudence est à observer concernant le chiffrage du phénomène, environ 3 000 
mineurs isolés ont été recensés en 20116 parmi lesquels, 500 à 600 seraient « sans référent 
adulte » et véritablement sans domicile fixe. Dõautre part, en 2011, 700 mineurs isol®s ont ®t® 
identifiés comme exclus de tout système scolaire. A 87%, lõisolement des mineurs serait 
généré dans le cadre de la reconduite aux frontières de lõun ou lõautre ou des deux parents7.  
Les moyens actuels ne permettent pas de répondre convenablement à cette problématique. 
En effet, lõabsence de structures dõaccueil ®ducatives et dõencadrement (foyer dõenfance, 
foyer dõaccueil des mineurs isol®s) est ¨ relever.  
 
Education 
Mayotte est marquée par un très faible niveau de qualification de sa population ainsi que 
par un fort taux dõillettrisme et dõanalphab®tisation. Le français est considéré comme une 
langue scolaire et administrative à côté du shimaoré et du shibushi, parlés respectivement 
par près de 70% et 30% de la population8. Il existe deux cat®gories dõillettrisme ¨ Mayotte en 
ce qui concerne les adultes :  

- Certains ont appris à lire en caractères arabes à l'école coranique. Ils ne peuvent 
cependant déchiffrer aucun message écrit en caractères latin s.  

- D'autres, appartenant ¨ la m°me classe dõ©ge n'ont jamais ®t® scolaris®s ou ont oubli® ce 
quõils ont appris. 
En 2007, 49% de la population enquêtée ne maitrisait pas du tout ou très peu le 
français9. En 2011, les tests conduits dans le cadre de la JAPD révélaient que 49% des 
jeunes entre 16 et 18 ans ®taient en situation dõillettrisme (5% en France m®tropolitaine). 
Le recensement de lõINSEE en 2007 révélait que 44% des Mahorais de plus de 15 ans 
nõavaient jamais ®t® scolaris®s (46% en 2002) ; 60%10 de ces personnes jamais scolarisées 
savaient n®anmoins lire et ®crire le franais et 37% le franais et lõarabe. 

- Les derniers résultats des évaluations du niveau scolaire des CM2 de janvier 2011, 
révèlent un écart très important entre Mayotte et les autres DOM11.  

- En CE1, 81% des élèves ont un acquis insuffisant ou fragile en français et 76% en 
mathématiques, contre 21% en métropole. 

Par ailleurs, la moi tié des jeunes quittent le système scolaire sans aucune qualification. 12 
 

Mayotte souffre de la faiblesse qualitative et quantitative de ses infrastructures scolaires 
et p®riscolaires. Les questions relatives au manque de personnel enseignant ainsi quõau 
niveau insuffisant dõune partie des ma´tres dõ®cole sont ®galement centrales. 

Une enquête du SNUipp/FSU, réalisée auprès de 118 écoles sur 195, dénonce la situation 
financi¯re catastrophique des ®coles, leur manque dõentretien et la quasi-inexistence des 
moyens p®dagogiques de fonctionnement. Lõinsuffisance du nombre de salles de classes a 
conduit ¨ la mise en place dõun système de rotation dans 50% des écoles. 
Malgr® une hausse sensible du nombre dõenseignants, chaque ann®e 30% des postes ne sont 
pas pourvus par des titulaires et sont dès lors occupés par des contractuels13. Les conflits 
sociaux de 2011 ont, de plus, eu tendance à faire chuter le nombre de demandes de postes 
formul®es par les professeurs ext®rieurs ¨ lõ´le. 

                                                      
6 Observatoire des mineurs isol®s, Rapport dõactivit® 2011 
7 « Les mineurs isolés à Mayotte è contribution ¨ lõobservatoire des mineurs isol®s, 2012 
http://www.infomie.net/IMG/pdf/rapport -MIE-mayotte-2012-03.pdf  
8 Ibid., p.7 
9Santé et migration à Mayotte, Etude effectu®e par lõInstitut National de la Sant® et de la Recherche M®dicale et 
Paris Universitas, avril 2008 
10 Mayotte : Recensement de la population de 2007, INSEE PREMIERE, N° 1231 - avril 2009 
11 Données obtenues dans le cadre de la JAPD 
12 RI Sénat, n°675, 2012 
13 ibid 

http://www.infomie.net/IMG/pdf/rapport-MIE-mayotte-2012-03.pdf


 
Une prise en charge des enfants/adol escents handicapés ou en grande difficulté scolaire 
est assurée par les « classes adaptées » : les CLIS ou les ULIS 14. Malgré une relative 
inadéquation de ces établissements aux problématiques propres à ces publics (notamment au 
niveau matériel), la couvert ure des besoins se révèle relativement homogène sur le territoire. 
De même, au niveau périscolaire, le recensement annuel des équipements sportifs et 
socio-éducatifs  (MJC, bibliothèque, PIJ, Cybere spaces) fait ®tat dõune d®gradation 
g®n®rale et dõune sous-utilisation de ces équipements.  Sur 93 équipements recensés en 
2012, 36 sont « en activité », et 37 « en activité à rénover ». Les équipements restants sont soit 
en chantier, soit abandonn®s (pour 8 dõentre eux). 14 biblioth¯ques sont recens®es sur lõile 
sur 11 communes.  
 
Cependant des progr¯s en mati¯re dõ®ducation sont ¨ relever ces derni¯res ann®es. Entre 
2001 et 2012, les effectifs scolaires mahorais se sont accrus de 58% en raison notamment de la 
croissance de la population, des flux migratoires importants et de lõeffort de scolarisation15 
engagé par les pouvoirs publics ces dernières années.  
- Pour la rentrée 2012, 85 623 élèves sont scolarisés dans 195 écoles, 18 collèges et 9 

lycées16. Compte tenu des projections démographiques, le nombre dõ®l¯ves pourrait 
atteindre les 100 000 dõici la rentr®e scolaire prochaine (2013-2014). 

- Au vu de ces pr®visions et des besoins actuels, 450 classes devraient °tre cr®®es dõici 
2015 et un collège supplémentaire devrait être construit. 

- 88 % des enfants âgés de 4 ans sont scolarisés17 à la rentrée 2010 et 43% de la 
population est dans le système scolaire. 

- Le pourcentage d'une classe d'âge accédant au bac est de 48% en 2011 (contre 17% en 
2002). Ce chiffre est de 65,7% en France Métropolitaine en 201018. 

- Le taux de réussite au baccalauréat est de 68,8% en 2011 contre 85,6% pour la France 
métropolitaine.  

- Le budget total du vice rectorat sõ®l¯ve ¨ 30819 millions dõeuros pour lõann®e 2012-2013, 
soit une hausse de 39% par rapport ¨ 2007 (budget de 222 millions dõeuros). Cette 
hausse du budget a notamment permis dõaccroitre le nombre de structures dõaccueil 
scolaire ces dernières années, bien que le nombre dõ®l¯ves par classe soit toujours 
supérieur au niveau métropolitain (26,1 en école primaire à Mayotte, contre 22,7 au 
niveau national20). 

 
Lõ®migration ®tudiante mahoraise demeure forte.  Pour la rentrée 2011-2012, 175 lycéens 
(contre 229 en 2010) et 888 étudiants (contre seulement 545 en 2010) ont ainsi poursuivi leurs 
études hors de Mayotte (généralement à La Réunion ou en France métropolitaine).  
Créée au début des années 80, la direction des affaires scolaires et universitaires (DASU), en 
liaison avec LADOM,  aide les jeunes mahorais à poursuivre leurs études hors du territoire. 
Si lõoffre de formation dans le sup®rieur demeurait limit®e jusquõen 2011, la cr®ation dõun 
Centre Universitaire de Formation et de Recherche en 2011 constitue une avancée majeure, 
très bien accueillie par les locaux.  
En 2007, 3 100 Mahorais suivaient une formation universitaire, 1  100 à Mayotte21 et les 2 000 
restants hors de lõ´le (en m®tropole ou ¨ La R®union g®n®ralement).  

                                                      
14 Unit® pour lõinclusion scolaire (ULIS), classes pour lõinclusion scolaire (CLIS) : elles accueillent les élèves en 
situation de handicap ou atteints de maladies invalidantes (déficiences mentale, auditive, visuelle  ou 
motrice).  
15 La scolarisation obligatoire des enfants de 3 ans nõa d®but® quõen 2010 et lõobligation de scolarisation 
jusquõ¨ 16 ans nõest cependant pas aujourdõhui effective. Cela tend ¨ accroitre le ph®nom¯ne dõerrance et 
dõisolement observ® chez un nombre croissant de mineurs. 
16Dossier de Presse « quelques chiffres pour cette rentrée 2012-2013 », Vice-rectorat Mayotte, août 2012 
17 RI Sénat, n°675, 2012 
18 Propositions pour une évolution du baccalauréat, Rapport IGF, décembre 2011 
19 Dossier de Presse « quelques chiffres pour cette rentrée 2012-2013 », Vice-rectorat Mayotte, août 2012 
20 RI du sénat, n°675, 2012 
21 257 en BTS, 227 ¨ lõIFM, et 584 au Centre dõ®tudes et de formation sup®rieures de Mayotte (CEFSM), le 
CNAM 30  



 
Le Centre Universitaire devrait permettre la mise en place dõun sch®ma de d®veloppement 
des formations universitaires. La politique du centre universitaire est de proposer aux 
étudiant s mahorais des formations adaptées aux réalités du territoire (3 filières : AES/Droit, 
Lettres/sciences humaines/géographie et Sciences & technologies, dont un ciblage sur la 
biodiversité) et r®solument tourn®es vers lõinsertion professionnelle. Lõobjectif visé est de 
former 2000 étudiants dans les années à venir. Dans lõimm®diat, ces formations permettent 
lõobtention de dipl¹mes de niveau bac+2. Le lancement de ce centre pourrait permettre de 
limiter le taux dõ®chec important des ®tudiants mahorais poursuivant leurs études dans une 
université métropolitaine (90 % dès la première année, en raison des difficultés d'adaptation 
et d'installation 22). En b®n®ficiant dõune formation jusquõ¨ Bac +2 ¨ Mayotte, ils seraient ainsi 
plus aguerris pour la poursuite de leu rs études en métropole. 
 
Santé 
Malgré des progrès sensibles ces dernières années, Mayotte connaît encore un retard de 
développement sanitaire important par rapport à la métropole.  

Tableau 2 : données sanitaires 

 Mayotte 
(janvier 2011) 

Métropole 
(janvier 2 011) 

Nombre de généralistes en activité pour 100 000 habitants   46 162 
Nombre de spécialistes en activité pour 100 000 habitants   23 174 
Part des généralistes exerçant en libéral  24% 71% 
Part des spécialistes exerçant en libéral  23% 51% 
Nombre de lits  pour 1000 habitants  1,3 4,1 
Espérance de vie des hommes 72 ans 77 ans 
Espérance de vie des femmes 76 ans 84 ans 

Sources : ADELI ð ARS-OI 2012 

 

- Lõesp®rance de vie des Mahorais est inf®rieure ¨ celle des m®tropolitains (entre 5 et 8 
ans) et le taux de mortalité infantile quatre fois supérieur à celui observé en France 
métropolitaine.  

- Le nombre de pathologies infectieuses et de maladies parasitaires se maintient à un 
niveau pr®occupant, notamment en raison des probl¯mes dõacc¯s ¨ lõeau potable23 et 
de la gestion déficiente des déchets.  

- Lõile est ®galement confront®e ¨ une malnutrition aig¿e qui se matérialise par un 
accroissement sensible de lõob®sit®, notamment des femmes, et ¨ une sous-nutrition 
dõune part croissante dõenfants. Une ®tude du service de M®decine scolaire du Vice-
Rectorat sur des ®l¯ves du CP (2012) estimait que 26% dõentre eux ®taient en situation de 
sous-nutrition.  

- Bien que les dépenses de santé à Mayotte soient en constante progression, le manque 
de moyens ne permet pas aujourdõhui dõassurer une qualité de soin correcte  sur tout 
le territoire :  

o Le budget annuel du CHM (h¹pitaux et dispensaires) sõest ®lev® ¨ pr¯s de 142,5 
millions dõeuros en 2010, soit une progression de 5% par rapport ¨ 2009 (135 
millions dõeuros). 

o La dur®e moyenne dõhospitalisation reste très courte (3,7 jours) en raison de 
lõinsuffisance des capacit®s dõhospitalisation (1,3 lit pour 1000 habitants contre 4,1 
en France métropolitaine).  

o La capacit® globale dõaccueil des cr¯ches implant®es sur le territoire nõest que de 
100 places seulement, nombre à mettre en perspective des 7 000 naissances 
annuelles recensées. 

                                                      
22 RI du sénat, n°675, 2012 
23 LõARS estime quõau moins 25% de la population nõa pas acc¯s ¨ lõeau potable (dans la maison ou ¨ une 
borne fontaine monétique).  



 
o Par ailleurs, Mayotte est privé de nombreux spécialistes et peine à attirer 

durablement des professionnels de santé qualifiés (absence de cardiologues, 
neurologues, dermatologues) et fait face à une faible offre de soin libérale  : Au 
1er janvier 2011, 24%24 des médecins généralistes exercent en libéral contre 71% à 
La Réunion (67% en métropole) ; et 23% des spécialistes exercent en libéral contre 
51% en métropole. Les responsables parlent de « désert médical »  

o La densité de pharmacies est également très faible : 8,6 officines pour 100 000 
habitants contre 36 pour 100 000 en métropole (et 30 à La Réunion). 

- Dõimportants manques en termes de couverture g®ographique du territoire sont 
également à relever. 
La concentration de lõoffre m®dicale sur Mamoudzou est probl®matique au regard des 
difficultés de mobilité que rencontrent de nombreux mahorais. Les 13 dispensaires qui 
maillent le territoire assurent des soins primaires de proximité et quatre centres ou 
« hôpitaux de référence è disposent dõune maternit® et assurent une permanence 
médicale pour traiter des premières urgences ainsi que pour procéder à des 
consultations de médecine générale. La permanence des soins reste cependant très 
partielle sur Mayotte, et repose largement sur le secteur hospitalier.  

- Concernant la couverture maladie , jusquõen 2004, lõacc¯s aux soins ainsi que les 
m®dicaments distribu®s par le secteur public ®taient gratuits. Lõordonnance du 12 juillet 
2004 étend à Mayotte la quasi-totalité des dispositions organisant le système de santé de 
droit commun, avec les adaptations propres à la situation locale. Le financement du 
système de santé est désormais supporté par les cotisations des affiliés. En 2011, 113 000 
assurés étaient recensés. Il nõexiste pas encore de couverture m®dicale universelle 
(CMU) ni dõaide m®dicale de lõEtat (AME) pour les non assur®s sociaux. 

- La prise en charge des personnes âgées ou handicapées accuse un retard important et 
est aujourdõhui essentiellement assur®e par des associations : 

o Pour les personnes handicapées, dont le nombre est estimé à 1000 personnes 
(hors adultes avec un handicap psychique25) des actions associatives permettent 
une première prise en charge des besoins de cette population. Lõabsence de 
dépistage systématique du handicap ne permet pas un chiffrage précis de la 
situation ¨ Mayotte. Lõallocation ç adulte handicapé è ne b®n®ficie quõ¨ seulement 
300 allocataires. 

o De même concernant les personnes âgées, il nõexiste aucun établissement 
médico-social destin® ¨ les h®berger et pourtant, les probl®matiques dõisolement 
et de dépendance sont amenées à occuper une place croissante. Une douzaine 
dõassociations de personnes ©g®es se sont constitu®es dans lõ´le et se sont f®d®rées 
au sein de la fédération mahoraise des associations de retraités et personnes âgées 
(FMARPA).  

Cette faiblesse de lõoffre est cependant imputable au caract¯re r®cent du secteur du 
médico-social (ordonnance de 2008). 

- Mayotte possède un IFSI 26 qui accueille en moyenne une vingtaine dõ®tudiants chaque 
ann®e pour la pr®paration des m®tiers dõinfirmier et dõaide-soignant. Sõil constitue un 
facteur dõattractivit® pour le territoire ð beaucoup dõ®tudiants proviennent de lõext®rieur 
ð la plupart des diplômés ne  d®bute pas leur activit® sur lõile. 

 
Niveau de vie et inclusion sociale  
Le contexte socio-®conomique de lõile est toujours marqu® par une pauvret® et des 
inégalités sociales importantes.  
Les inégalités et la pauvreté sociales demeurent fortes : 

                                                      
24 ARS Océan Indien, Territoire de santé « Réunion Mayotte  », février 2012, p . 14 
25 ARS OI - Projet de santé Réunion Mayotte, 2012 
26 institut de formation en soins infirmiers  



 
- En 2007, les 10% de Mahorais les plus riches disposaient dõun revenu disponible 10 fois 

sup®rieur ¨ celui des 10% de Mahorais les plus pauvres (ce rapport nõ®tait que de 3,4 en 
France métropolitaine27). 

- La part de la population mahoraise vivant en dessous du seuil relatif de pauvreté 28 
sõ®levait en 2005 ¨ 31% (contre 13,1% en France m®tropolitaine la m°me ann®e).  

- Parmi les familles allocataires de la CAF, en 2010, 70% dõentre elles vivaient avec moins 
dõun demi-SMIG. 

 
La problématique récurrente de la vie chère consti tue un enjeu social majeur dans les 
DOM . La condition ultramarine ainsi que lõabsence dõune r®elle concurrence en outre-mer 
expliquent en grande partie lõ®cart de prix observ® entre les DOM et la France 
m®tropolitaine. Lõ®valuation quantitative de cet ®cart est rendue délicate en raison de 
lõopacit® qui entoure la comparaison des prix29 sur lõile. Par rapport ¨ la France 
m®tropolitaine, en 2010, lõINSEE estimait que les prix ¨ consommation ®taient globalement 
supérieurs dans les DOM de 6% à 13%. Pour les produits alimentaires cette fourchette était 
comprise entre 35 et 50%30. Cet ®cart p¯se dõautant plus sur le niveau de vie moyen des 
Mahorais que la part de lõalimentation dans leur budget moyen est importante (31% en 2006 
contre 17,4% à La Réunion et 15,5% en France métropolitaine). 
Bien quõun processus de rattrapage du SMIG mahorais sur le salaire minimum  métropolitain 
soit actuellement en cours31, les salariés étant faiblement représentés dans la population 
mahoraise32, la hausse du pouvoir dõachat ne devrait concerner quõune faible partie des 
habitants de lõile. Au premier janvier 2012, le SMIG annuel brut mahorais sõ®levait ¨ 1 131û 
(86% du SMIC métropolitain). 33 
 
Cependant, concernant le niveau de vie moyen des Mahorais, dõimportantes am®liorations 
ont été observées ces dernières années : 
Entre 1995 et 2005, ce niveau de vie moyen est pass® de 1 989û par an ¨ 3 728û34  (+87% en 
euros constants de 2005). En France métropolitaine la même année, le niveau de vie moyen 
des métropolitain s sõ®tablissait ¨ 22 010 euros (soit 6 fois plus).   
Les revenus moyens déclarés par les ménages Mahorais en 2010 pour le calcul de lõimp¹t en 
2011 sõ®levaient ¨ 10 818û (34 500û en moyenne pour les m®nages), en hausse de 19% par 
rapport à 2005.  
 
Lõalignement progressif des prestations sociales avec la France m®tropolitaine a conduit ¨ 
une hausse des montants versés, à une multiplication du nombre de prestations perçues 
par les Mahorais et ¨ un nombre croissant dõallocataires.  
Les Mahorais b®n®ficient aujourdõhui dõune partie du syst¯me m®tropolitain des prestations 
sociales : allocations familiales, allocations de rentrée scolaire, allocation adulte handicapé, 
allocation de logement familial.  

                                                      
27 INSEE, « Tableau Economique Mayotte », 2010 & « fiches thématiques : Salaires, niveaux de vie » 2009  
28 Ibid. Ici le seuil de 60% du revenu médian mahorais est considéré 
29 Sénat, « Mayotte  : un nouveau département confronté à de lourds défis è, Rapport dõinformation 
n°675, 2011, http://www.senat.fr/rap/r11 -675/r11-6754.html  
30 INSEE, comparaison des prix entre les DOM et la métropole en 2010, Juillet 2010, 
http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1304/ip1304.pdf   
31 Lõaccord du 2 f®vrier 2007 a d®fini les paliers des augmentations pluriannuelles pour arriver ¨ 85% 
du SMIC NET au 1er juillet 2010 . Pour 2012, la CCT réunie le 12 décembre 2011 a déterminé une 
augmentation du SMIG de  
4,1% au 1er janvier 2012, ce qui conduit à une très légère augmentation du ratio (86%). 
32 Le taux dõemploi ¨ Mayotte sõ®levait en 2007 ¨ 36,5% (contre 64,6% pour la France) 
33 Entre 2006 et 2012 son pouvoir dõachat sõest accru de 43,5% % (contre une hausse de 2% du pouvoir 
dõachat du SMIC m®tropolitain sur la m°me p®riode). Cette hausse du pouvoir dõachat du SMIG sõest 
par ailleurs nettement ralentie entre 2011 et 2012 (+2,1% contre en moyenne 6% les deux années 
précédentes). 
34 En euros constants de 2005, source : INSEE, Enquête Budget de famille 2006 

http://www.senat.fr/rap/r11-675/r11-6754.html
http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1304/ip1304.pdf


 
Les prestations sociales qui ne sont pas encore mises en place le seront progressivement à 
compter de 2012 sur une période comprise entre 20 et 25 ans. Le revenu moyen issu des 
prestations sociales va augmenter dans les ann®es ¨ venir, en raison de lõalignement 
progressif des prestations sociales avec la France métropolitaine. Les montants moyens des 
prestations perçues se sont accrus (en 2010 les prestations versées par la CSSM étaient en 
hausse de 6% par rapport à 2009) mais restent souvent bien en deçà des niveaux 
métropolitains. Par exemple, les montants versés aux allocataires du RSA ð introduit début 
2012 - correspondent à 25%35 de ceux versés en France métropolitaine et dans les autres 
DOM (50% en perspective dès 2013). De même si certaines allocations ont été récemment 
introduites 36, de nombreuses aides ne sõappliquent pas sur le territoire mahorais37. 
 

 

Démographie / Jeunesse / Famille 
 
Principaux acteurs  : 
Á Etat : Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DJSCS) ; Accueils 

Collectifs des Mineurs (ACM)  
Direction territoriale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ)  
Vice-rectorat  
Observatoire des mineurs isolés, mis en place mi-2011. 

Á Collectivités : Conseil Général et Communes ; Opcalia Mayotte 
Á Milieu associatif : Associations dõ®ducation populaire et de jeunesse : CEMEA, MJC, 

OMJS, TAMA (notamment mineurs isolés) etc. 
 
Principaux programmes et politiques mis en ïuvre : 
Á Etat : Objectifs stratégiques ð DJSCS Mayotte, 2011-2013 ; Plan de prévention et de lutte 

contre lõillettrisme et lõanalphab®tisme ¨ Mayotte (2011-2015) port® par lõEtat, PASEM : 
orientation stratégique n°5 : « dessiner un avenir pour la jeunesse de Mayotte » 

Á Collectivités : Aide Sociale ¨ lõEnfance ¨ Mayotte ; 9 Contrats Urbains de Cohésion 
Sociale (CUCS) porté par les communes 2011-2014 ; Projets Educatifs Locaux, 
Programme de Réussite Educative ; Conseils Locaux de Sécurité et de Prévention contre 
la Délinquance (CLSPD) ; Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CISPD)  

Á Milieu associatif : Dispositif dõaccompagnement social des mineurs isol®s (DASMI) port® 
par TAMA et dõautres associations d'éducation populaire et de jeunesse : CEMEA, MJC, 
OMJS.  

 
Education : 
Principaux acteurs  : 
Á Etat : Vice-Rectorat ; Centre d'information et d'orientation CIO de Mamoudzou  ; Agence 

Nationale de Lutte contre l'Illettrisme (ANLCI) représentée par un chargé de mission 
terri torial  ; Groupement du Service Militaire Adapté (GSMA) de Mayotte  

Á Collectivités : Conseil g®n®ral, Syndicat mixte dõinvestissement et dõam®nagement de 
Mayotte (SMIAM)  

Á Associations : autres associations d'éducation populaire et de jeunesse : CEMEA, MJC, 
OMJS, TAMA (mineurs isolés) 
 
 

Principaux programmes et politiques mis en ïuvre : 

                                                      
35 Le dispositif touche ¨ lõheure actuelle environ 2000 b®n®ficiaires, pour un montant moyen dõenviron 50 
euros par mois. 
36 RSA et Allocation de Solidarit® sp®cifique en 2012, Allocation dõEducation pour lõEnfant Handicap®, 
allocation pour adulte h andicapé.  
37 La CMU et la CMUC nõexistent toujours pas ¨ Mayotte et les mahorais qui ne peuvent justifier de leur ®tat 
civil nõont pas acc¯s aux soins. 



 
Á Plan de pr®vention et de lutte contre lõillettrisme et lõanalphab®tisme ¨ Mayotte (2011-

2015),  
Á PASEM : orientation stratégique n°5 : « Dessiner un avenir pour la jeunesse de 

Mayotte » 
Á Neuf Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS) 2011-2014 ; Projets Educatifs 

Locaux (15 projets signés) ; Programme de Réussite Educative  
Á Plan de résorption du déficit de salles de classes conduit notamment par le SMIAM 
Á Projet de construction de quatre internats dõexcellence, de deux nouveaux 

®tablissements pour le second degr® dõici 2014 (+ 2500 places suppl®mentaires) et 
dõextension des ®tablissements existants (+ 6000 places). 

 
Santé : 
Principaux acteurs  : 
Á Centre hospitalier de Mayotte (CHM)  ; Réseau de treize dispensaires médico-sociaux 

assurant des soins primaires de proximité ainsi que des actions de prévention ; Cinq 
« centres ou hôpitaux de référence »  

Á Agence Régionale de Santé Océan Indien : Créée le 1er Avril 2010 
Á Conseil Général Direction Santé et PMI 
Á IFSI du centre hospitalier de Mamoudzou  
Á Maison pour les Personnes Handicapées MPH  : créée en octobre 2010,  
Á Fédération mahoraise des personnes âgées et retraités (FMAPAR) 

 
Principaux programmes et politiques mis en ïuvre : 
Á Le Projet de Santé Réunion-Mayotte 2012-2016 adopt® par lõARS OI en 2012 compos® 

dõun Plan strat®gique de Sant®, de sch®mas dõorganisation : 
o Le Sch®ma R®gional dõOrganisation des Soins et Sch®ma R®gional dõOrganisation 

Médico-Sociale Océan Indien  
Et de programmes dõactions organisant les activit®s et services ¨ mettre en ïuvre : 

o Programme dõacc¯s ¨ la pr®vention et aux soins des personnes les plus d®munies 
de La Réunion et de Mayotte (PRAPS), 

o Programme de coopération régionale en santé dans la zone sud-ouest de lõOc®an 
Ind ien 

o Programme pluriannuel de gestion du risque de La Réunion et de Mayotte 
(PPGDR). 

o Programme des syst¯mes dõinformation et de t®l®m®decine de La R®union et de 
Mayotte (PSIT), 

o Programme interd®partemental dõaccompagnement des handicaps et de la perte 
dõautonomie de La Réunion et de Mayotte (PRIAC) 

Á Le PASEM (projet dõaction strat®gique de lõEtat ¨ Mayotte 2011-2013) au travers de 
lõobjectif 3.6 : « Promouvoir l'amélioration durable de l'état de santé de la population générale et 
la qualité de vie des personnes notamment vulnérables ».  
 

Niveau de vie et inclusion sociale  : 
Principaux acteurs  :  
Á Conseil Général 
Á Caisse dõAssurance Ch¹mage de Mayotte (CACM) ; Direction de la Solidarité et du 

Développement Social (DSDS) ; Caisse dõAllocations Familiales (CAF) ; Caisse de 
Sécurité Sociale de Mayotte (CSSM) ; Centre communal d'action sociale de Pamandzi 
(CCAS) 



 
 

 

 

 
Education ð Jeunesse/Famille : FORCES ET OPPORTUNITÉS  
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Education  

Å Bonne prise en compte de lõenjeu ®ducatif et progr¯s sensibles réalisés en matière 
dõ®ducation  

- Hausse du budget total du Vice-rectorat (+39% depuis 2007) 

- Accroissement des effectifs scolaires mahorais (+ 58% entre 2001 et 2012) 

- Hausse du nombre dõenseignants (malgr® un besoin persistant dõeffectifs 
supplémentaires et une difficulté relativement récente à attirer de nouveaux 
enseignants venant de métropole notamment) 

- Hausse de la part d'une classe d'âge accédant au bac (48% en 2011 contre 17% en 
2002), même si ce chiffre est inférieur à celui de métropole (66% en métropole en 
2011). 

Å Mise en ïuvre du Plan de pr®vention et de lutte contre lõillettrisme  et lõanalphab®tisme  
(2011-2015) et consensus associé sur la priorité liée à ce phénomène 

Å Int®gration de Mayotte au maillage national de lõAgence Nationale de Lutte contre 
lõIllettrisme (ANCLI), Mayotte b®n®ficie de lõensemble des partenariats et outils de cet 
organisme 

Å Succès du Programme de réussite éducative (PRE) dans la commune de Mamoudzou 

Å Démarrage de solutions de remise à niveau des compétences clefs pour les adultes 
(actifs, parents) 

Jeunesse et famille 

Å Nombreux programmes et projets en cours: 

- D®veloppement des lieux dõAccueils Collectifs des Mineurs, cr®ation dõune maison 
des adolescents en 2011 

- Lõanimation du r®seau parentalit® a connu un d®but de construction en 2011  
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Education  

Å Construction pr®vue dõici 2015 de 464 salles par le Syndicat mixte dõinvestissement et 
dõam®nagement SIAM de Mayotte  qui a mis en place un plan de r®sorption des retards 

Å Projet académique du Vice-Rectorat et projets dõ®tablissement, contrats dõobjectifs 

Å Capitaliser sur le succ¯s du Contrat de r®ussite ®ducative et mettre en ïuvre dispositifs 
éducatifs innovants et adaptés aux populations  

Å Opportunit® de lõarriv®e du haut d®bit dans la lutte contre lõillettrisme 

Å D®veloppement de lõacc¯s au livre et la promotion de la lecture (biblioth¯ques, lecture 
publique)  

Jeunesse et famille 

Å Prise en compte accrue des conséquences de la crise du modèle familial sur la jeunesse  
(d®j¨ engag® au travers notamment du Plan dõAccompagnement à la Monoparentalité, 
2013-2016, finalisé en Janvier 2013). 

Å Cr®ation dõune association unique ADAPEI bien int®gr®e dans les diverses structures 
de concertation 

Å La cr®ation dõun Conseil Local de S®curit® et de Pr®vention de la D®linquance CLSPD 
mat®rialise la volont® politique dõaccompagner les parents dans leur fonction 
®ducative, sa mise en ïuvre reste cependant ¨ pr®ciser  

Å Dõici 2014 : mise en place dõune Union D®partementale des Association Familiales et 
dõun Observatoire des mineurs isol®s, dõun foyer de jeunes travailleurs, en lien étroit 
avec la CAF, programme ambitieux de développement des crèches. 

 
 



 

 
Education ð Jeunesse/Famille: FAIBLESSES ET MENACES 
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Education  

Å Absence de de politique globale dõ®ducation/scolarisation, les objectifs de préparation à 
la vie active ou à la mobilité restent encore seconds (malgré le développement de 
bonnes pratiques)  

Å Faible niveau dõ®ducation : la lutte contre lõillettrisme (49% des jeunes de 16 ¨ 18 ans 
détectés à la JAPD en 2011 contre 5% en métropole) constitue un combat permanent et 
prioritaire  

Å Qualit® et capacit® dõaccueil des infrastructures scolaires et p®riscolaires insuffisantes 
(d®ficit de salles de classe, dõ®quipements, situation financi¯re difficile, besoins 
importants de rénovation, absence de cantines scolaires et dõinternat)  

- 88 % seulement des enfants âgés de 4 ans sont scolarisés à la rentrée 2010 (évolution 
positive cependant) 

Å Qualit® in®gale de lõenseignement sur le territoire (relative surcharge des classes de 
primaire au No rd par rapport au Sud) et système de rotation des classes insatisfaisant et 
déstabilisant pour les élèves 

Å Niveau de formation insuffisant dõune partie des maitres du 1er degré (les instituteurs 
territoriaux)  

Å La moitié des jeunes quittent le système scolaire sans aucune qualification et peu de 
dispositifs existent pour réintégrer les jeunes dans le système éducatif 

Å Absence dõ®tablissements adapt®s aux handicap®s (simplement les CLIS les classes pour 
lõinclusion scolaire)  

Jeunesse et famille 

Å Crise du modèle familial et fossé intergénérationnel marqué  

Å Absence de véritable politique globale pour la jeunesse 

Å Absence dõinfrastructures et de dispositifs de prise en charge des jeunes qui entraine le 
développement de comportements asociaux 

Å Inadéquation plus ou moins  flagrante des structures de lõoffre socio-éducative et des 
besoins dõaccompagnement de la jeunesse. 

Å Faiblesse face aux besoins du réseau local de prise en charge des enfants en danger et 
des mineurs isolés 

Å Accès des mineurs aux soins (pas uniquement des mineurs isolés) 

Å Insuffisance du nombre de crèches 

Å Manque de dynamisme et de moyens du réseau des espaces culturels et notamment des 
MJC, réseau créé en 2003 (fort besoin de rénovation/revitalisation ) 

Å Mission Locale qui souffre dõun encadrement et dõune couverture du territoire 
insuffisants  
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Education  

Å D®ficit dõimage du m®tier dõenseignant 

Å Insuffisante capacit® de priorisation en faveur de la lutte contre lõillettrisme et lõ®chec 
scolaire 

Å En lien avec la d®mographie et lõimmigration clandestine, forte hausse des effectifs 
scolaires à venir 

Å Coûts de construction croissants et foncier insuffisant pour répondre aux besoins 
dõinfrastructures scolaires (450 classes suppl®mentaires et construction dõun autre 
collège -au moins- n®cessaires dõici 2015) 

Å Insécurité croissante aux abords des établissements scolaires 

Å Difficultés à attirer des enseignants (suite notamment aux conflits sociaux de 2011) 

Å £chec scolaire ou universitaire dõune grande partie de la population (notamment chez 
les jeunes partants étudier en métropole)  

 
 
 



 

 
Jeunesse et famille 

Å Développement du phénomène de mineurs isolés et des comportements à risque 
(consommation de substance psychoactives en hausse), en lien avec lõaccroissement de 
lõimmigration  et lõaffaiblissement de lõautorit® parentale 

Å Développement de la monoparentalité consécutif à la mutation du modèle familial 
(hausse des divorces, interdiction de la polygamie)  qui vulnérabilise des enfants  

Å Manque de mesures adaptées aux besoins de la jeunesse mahoraise 

Å Découragement de la jeunesse au vu du manque de débouchés à la sortie du système 
scolaire 

 

 
Démographie - Santé ð Niveau de vie et inclusion sociale : FORCES ET 

OPPORTUNITÉS  
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Démographie  

Å Jeunesse de la population (en 2007 54% de la population avait moins de 20  ans), qui 
représente un potentiel important  

Å Fort excédent naturel lié au taux de fécondité 
Santé 

Å Le CHM assure une bonne couverture territoriale et la prise en charge des soins par 
lõassurance maladie est de 100% (113 000 assur®s en 2011)  

Å Un accès aux soins a été initié pour les mineurs 

Å Les malades atteints de pathologies graves b®n®ficient dõune prise en charge ¨ 100% 
(même si les démarches sont lourdes)  

Å Développement du réseau de soins de proximité (22 PMI soutenus par le CG)  

Å Progrès en termes de formation gr©ce ¨ lõInstitut de Formation aux Soins Infirmiers 
implant® sur lõile 

Å Cr®ation en 2010 dõune Maison pour Personnes handicap®es 
Niveau de vie  

Å Elaboration dõun Plan D®partemental pour lõAccueil, lõH®bergement et lõInsertion et 
dõun Plan D®partemental dõAction pour le Logement des Personnes Défavorisées 

Å Introduction dõune politique de locatif social, avec la mise sur le march® des premiers 
logements locatifs sociaux. 
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Démographie  

Å Réponse commune et adaptée à la question des flux migratoires, notamment au travers 
de la coopération régionale  

Å La jeunesse de la population peut être vue comme un facteur facilitant la capacité 
dõadaptation aux changements qui sõimposent ¨ Mayotte (arriv®e des TIC, ouverture 
sur lõext®rieur, ®volutions législatives)  

Santé  

Å Mise en place des contrats locaux de santé 

Å La couverture hospitalière du territoire par des établissements intercommunaux devrait 
permettre une meilleure prise en charge des patients vivant en zone rurale 

Å Lõordonnance du 22 d®cembre 2011 permet désormais de tarifer des services médico-
sociaux ce qui devrait encourager le développement du secteur 

Å Coopération économique et sanitaire accrue avec les Comores (construction 
dõune maternit® r®gionale aux Comores pour ç freiner è lõimmigration des 
anjouanaises vers le CHM de Mamoudzou)  
Niveau de vie et inclusion sociale  

Å Processus dõalignement progressif des prestations sociales mahoraises avec la France 
m®tropolitaine: allocation vieillesse, handicap, dispositifs demandeurs dõasile, RSA 
mahorais, en attente dõune  ®quivalence ¨ 50% du RSA m®tropolitain  

Å Progressive extension des Centres Communaux dõAction Sociale sur tout le territoire. 



 
 

 
Démographie - Santé ð Niveau de vie et inclusion sociale :  

FAIBLESSES ET MENACES  
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Démographie  

Å Tr¯s forte densit® de population pr®sentant dõimportantes disparit®s sur le territoire 
Santé 

Å Espérance de vie sensiblement inférieure à celle de la métropole 

Å Maintien dõun niveau pr®occupant du nombre de maladies infectieuses et parasitaires et 
dõun taux de mortalité infantile élevé  

Å Malnutrition aigüe générant obésité et multiplication de maladies cardiaques  

Å Faiblesses de lõoffre de soins notamment lib®rale 

Å Capacit®s dõhospitalisation insuffisantes  

Å Couverture g®ographique tr¯s in®gale de lõoffre de soins : concentration des moyens sur 
Mamoudzou et « désert médical » global et marqué dans certaines parties du territoire 
(absence de professionnels de santé dans les centres intercommunaux) alors que la 
mobilité des habitants est très limitée 

Å Absence de transports sanitaires en dehors de lõurgence, assur®e par les pompiers 

Å Quasi inexistence de structure dõaccueil des personnes ©g®es ou handicap®es 

Å En termes dõ®quipement m®dico-social, absence de Services de Soins Infirmiers à 
Domicile (SSIAD), ni dõEtablissement dõH®bergement pour Personnes Ag®es 
Dépendantes (EHPAD).  

Å D®lais dõaffiliation ¨ la CSSM importants, absence de CMU et dõAME qui expose une 
partie de la population ¨ des risques sanitaires, 40% de la population ®ligible nõest pas 
assurée sociale 

Niveau de  vie et inclusion sociale  

Å Pauvreté et inégalités sociales importantes 

Å Fragilité des accords sur la vie chère et problématique récurrente de la faiblesse du 
pouvoir dõachat 

Å Un seul CCAS sur le territoire (commune de Pamandzi)  
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Démographie  

Å Manque de moyens pour faire face à un accroissement rapide et important de la 
population mahoraise  

Å Aggravation des disparités régionales existantes en termes de densités de population 
(densit® urbaine en particulier,  2000 habitants au kmİ aujourdõhui ¨ Dzaoudzi et 
Pamandzi) 

Santé  

Å Insuffisance de lõaction sur lõenvironnement de la sant®  (eau, d®chets notamment) 

Å Faible attractivité du territoire pour attirer des professionnels de santé  

Å Hausse des risques sanitaires et épidémiques  

Å Insuffisance de la prise en compte du handicap  

Å Le traitement trop homog¯ne par lõARS Oc®an Indien de deux territoires dont le niveau 
de développement sanitaire est disparate pénalise le moins avancé  

Å Attractivité du territoire pour les professionnels de santé extérieurs (spécialist es 
notamment)  

Niveau de vie et inclusion sociale  

Å Risque que les systèmes administratifs/dispositifs soient transposés trop brutalement 
sans être adaptés aux mentalités et aux particularités culturelles et sociétales de Mayotte 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
Au travers des échanges conduits, des réflexions préalables et des besoins listés, différents 
enjeux et pistes dõactions prioritaires ont pu °tre identifi®s.  
 
Démographie - Jeunesse / Famille 
Le poids de la jeunesse dans la population mahoraise et les difficult®s quõelle rencontre 
actuellement (isolement, illettrisme, pr®carit®) placent les questions dõ®ducation et de 
protection de lõenfance au cïur des priorit®s auxquelles le territoire devra r®pondre dans les 
années à venir. Un consensus semble donc se dessiner autour de la nécessité de renforcer la 
prise en charge des enfants/jeunes ð notamment des mineurs isolés - et lõaccompagnement ¨ 
la parentalité. La phase de bouleversements que traverse actuellement le modèle familial 
mahorais (d®veloppement de la monoparentalit®, affaiblissement de lõautorit® parentale) 
constitue une problématique centrale pour le territoire.  
Á La mise en place dõune v®ritable politique globale de la jeunesse incluant ®ducation, 

accompagnement parental, sanitaire et social, semble aujourdõhui °tre une priorit® 
Á La création et la promotion de  structures dõaccueil ®ducatives, dõencadrement et 
dõorientation des enfants et adolescents (foyer dõaccueil des mineurs, conseil 
communaux dõenfants, revitalisation du r®seau des MJC) demeure essentielle. 

o La formation du personnel de ces structures  est indispensable pour assurer leur 
bon fonctionnement et pour ®viter les probl¯mes dõabandon aujourdõhui constat®s 

o Le développement de structures dõh®bergement dõurgence (famille  dõaccueil, 
maison relais) doit être renforcé 

o Les chantiers dõinsertion et les chantiers ®coles sont un levier efficace dans la 
lutte contre le ph®nom¯ne croissant de d®sïuvrement des jeunes 

Á La structuration dõun secteur associatif prenant en charge les besoins culturels, sportifs 
et socio-éducatifs de la jeunesse peut constituer un levier efficace dans la lutte contre 
lõisolement des mineurs, ¨ condition encore une fois de disposer dõanimateurs form®s et 
en nombre suffisant 

Á La signature de projets éducatifs locaux sur la majorité des communes mahoraise 
constitue une opportunité pour la jeunesse. Ces PEL doivent être relayés par des acteurs 
de terrain afin de garantir leur mise en ïuvre op®rationnelle, aujourdõhui insuffisante. 

Á Au niveau de lõaccompagnement parental, il importe que la réalisation du Plan 
dõAccompagnement ¨ la Monoparentalit® (couvrant la période 2013-2016) dont la 
finalisation est pr®vue pour Janvier 2013 associe lõensemble des acteurs concern®s et soit 
suivie dõune mise en ïuvre op®rationnelle. 

Á La création de centres de planification et dõ®ducation familiale apparait également 
nécessaire 

Á Le développement de la monoparentalité et la féminisation du travail doit aller de pair 
avec un accroissement de la capacit® dõaccueil et du nombre de cr¯ches sur le territoire .  

 
Education 
La lutte contre lõillettrisme et lõanalphab®tisme, en particulier chez les plus jeunes constitue 
lõun des principaux enjeux sociaux auxquels Mayotte doit r®pondre dans les ann®es ¨ venir. 
Plus globalement, il importe que la  hausse du niveau g®n®ral dõ®ducation des Mahorais se 
confirme. 
Cela passe notamment par un développement de la quantité et de la qualité des 
infrastructures scolaires et par une scolarisation efficiente  ; par lõam®lioration de 
lõenvironnement scolaire au travers de la construction/rénovation des infrastructures 
périscolaires (équipements sportifs) et des cantines (quasi inexistantes) et le renforcement 
des activités socio-éducatives et la professionnalisation du secteur associatif. 
Á Le plan de résorption du  déficit de salles de classes initié par le Syndicat mixte 
dõinvestissement et dõam®nagement SIAM (construction dõici 2015 de 464 salles) doit 
déjà renforcer la capacit® dõaccueil des infrastructures scolaires, le système de rotation 
actuel étant clairement déstabilisant pour les élèves 



 
Á Sur la scolarisation des handicap®s, les services dõaccompagnement doivent °tre 

renforcés avec notamment lõaugmentation des classes dõaccueil de proximit® (ULIS) et 
lõadaptation de lõaccueil en classe ordinaire (matériel adapt® au handicap de lõenfant). 

Le renforcement de lõapprentissage du franais ¨ lõ®cole ð notamment au primaire - est 
indispensable afin dõoptimiser les chances de r®ussite des jeunes dans leurs ®tudes ou dans 
lõacquisition de qualifications professionnelle s. Comme préconisé dans la plan de lutte 
contre lõillettrisme, le renforcement du dispositif ç lõ®cole des parents » est un levier 
possible. 
 
Lõapprentissage du franais passe aussi par le d®veloppement de lõacc¯s au livre et la 
promotion de la lecture  (bibliothèques, lecture publique)  Comme préconisé dans le plan de 
lutte contre lõillettrisme, la mise en place dõun outil commun (type observatoire) dressant un 
®tat des lieux pr®cis de la situation locale en mati¯re dõ®ducation/dõillettrisme apparait 
aujourdõhui n®cessaire pour rep®rer et orienter au mieux les jeunes les plus en difficult® 
Á Sur ce dernier aspect, la cr®ation de dispositifs dõorientation active en collège et lycée 

permettrait de sensibiliser les jeunes au monde professionnel et de répondre au 
problème du décrochage scolaire. 

 
La place de la politique de la ville  dans lõ®ducation et en particulier dans la lutte contre 
lõillettrisme doit °tre renforc®e. Les dispositifs existants gagneraient ®galement ¨ °tre mieux 
coordonnés  (CUCS, PRE, PEL) entre eux ainsi quõavec le secteur associatif local (effet levier 
des crédits politique de la ville grâce aux associations). 
 
Une professionnalisation renforc®e des acteurs relevant du champ de lõ®ducation et en 
particulier de la lutte contre lõillettrisme apparait également nécessaire 
 
Santé 
Le diagnostic préoccupant de Mayotte en matière de santé, notamment au niveau de 
lõenfance, font du renforcement du secteur m®dico-social (à destination des handicapés) et 
de lõoffre de soin (hospitali¯re, lib®rale) un enjeu central pour la population mahoraise.  
Parmi les pistes dõaction et priorit®s en mati¯re de sant® il est possible de retenir : 
Á Le d®veloppement de lõoffre de soins (notamment hospitaliers) doit être densifiée et 

structurée  
o La hausse du nombre de professionnels de santé ð en particulier de lõoffre 

libérale  - sur le territoire mahorais apparait prioritaire.  
Á Cela passe par un renforcement de lõattractivit® du territoire pour les 

professionnels de santé ou à défaut par le développement des échanges de 
professionnels avec les territoires voisins dans le cadre de la coopération 
régionale. 

Á Les conditions de développement du secteur libéral doivent être examinées 
(mesures financières) 

Á La cr®ation en cours dõune Maison de Sant® Pluridisciplinaire 
dõapprofondissement a pour objectif de d®velopper lõoffre lib®rale en 
attirant de nouveaux professionnels de sant® et en structurant lõoffre 
existante 

o Des opérations de modernisation et de développement du CHM  sont en cours. 
 

Á Lõam®lioration de la couverture g®ographique de lõoffre de soins est indispensable 
pour pallier le probl¯me de concentration de lõoffre m®dicale sur Mamoudzou 

o Lõatout de proximit® que repr®sentent les centres de r®f®rence pourrait °tre 
consolidé en les faisant évoluer vers un statut de « centres de santé » 

o Les liens entre centres de référence/hôpital/ville doivent être structurés et 
formalisés 

o Un renforcement de la permanence des soins ambulatoires est ainsi préconisé, 
notamment entre la ville et lõh¹pital 



 
Á La question de lõacc¯s ¨ lõeau potable et de lõassainissement collectif constitue un enjeu 
sanitaire et social majeur, dans la mesure o½ plus de 25% de la population nõa pas acc¯s 
¨ lõeau potable (en 2007). Le projet de sant® 2012-2016 de Mayotte prévoit des actions 
allant dans le sens dõun meilleur acc¯s ¨ lõeau potable (installation de bornes fontaines 
dans les quartiers d®pourvus de r®seaux publics, extension des r®seaux dõeau potable 
etc.)  

Á Au niveau médico -social : la prise en charge des handicapés et des personnes âgées 
doit être renforcée en développant le secteur médico-social, encore naissant sur 
Mayotte, au travers dõop®rations dõinvestissement visant ¨ cr®er ou ¨ r®habiliter des 
services et établissement spécialisés (ESAT, IME, IMPRO) 

o Développement du dépistage et de la prise en charge précoce des déficiences des 
personnes en situation de handicap 

o Lõextension de la Prestation de Compensation du handicap  
o Le rôle et la place de la maison des personnes handicapées doit être consolidé 

Á Les services dõaide ¨ domicile doivent se structurer pour mieu x répondre à la 
probl®matique dõisolement 

o Création de SSIAD, de SSAD, 
o Renforcement de la couverture géographique des associations prenant en charge 

les handicapés (Toioussi, TAMA, ADSM, APAJH)  
 
Niveau de vie et inclusion sociale  : 
Au vue de la situation socio-économique de la population mahoraise, la prévention de 
lõexclusion et lõinsertion des personnes les plus vuln®rables repr®sentent un axe essentiel 
dõintervention des politiques publiques sur le territoire de Mayotte.  
 
Bien quõun alignement du syst¯me de protection mahorais sur le modèle métropolitain soit 
actuellement en cours, de nombreuses prestations ne sont toujours pas appliquées sur 
Mayotte et 40% de la population ®ligible nõest pas assur®e sociale (dont notamment les 
mineurs isolés) 
Á Le renforcement de la politique de logement social  ð et notamment du locatif social - 

constitue une priorité dans les années à venir 
Á La r®alisation dõun Plan D®partemental pour lõAccueil, lõH®bergement et lõInsertion 

(PDAHI)  et dõun Plan D®partemental dõAction pour le Logement des Personnes 
Défavorisées (PDALPD)  doit permettre dõam®liorer la situation des personnes les plus 
vulnérables. 

Á Lõextension des CCAS doit être effective sur tout le territoire et accompagnée de 
moyens humains adaptés. 

Á Déjà précédemment cité, le d®veloppement de dispositifs dõh®bergement 
dõurgence/temporaire permettrait de compenser la faiblesse des prestations et des 
droits sociaux actuellement en vigueur.  

Á La montée en puissance du RSA  doit être accompagnée par le suivi individualisé des 
bénéficiaires 

Á Lõaccompagnement des publics vuln®rables passe ®galement par le renforcement du 
dispositif de SAMU social.   

 



 
 

 

 

 

 
Logement et urbanisme  
Lõaugmentation du nombre dõhabitants et de m®nages38, ainsi que le bouleversement du 
modèle social et familial mahorais, lors de ces dernières années, rendent centrales les 
questions relatives ¨ lõhabitat et ¨ la planification territoriale. Des évolutions sont déjà 
perceptibles :  
Á Un accroissement du parc de logement mahorais et des évolutions des modes et 
conditions dõhabitat : 
Le parc a progressé de 20% entre 2002 et 2007 passant ainsi de 45 000 à 54 225 
logements39. 84% dõentre eux sont des r®sidences principales. Cette progression a ®t® 
plus rapide que celle de la population (+16,3% entre 2002 et 2007) en raison notamment 
du phénomène de décohabitation qui a réduit la taille moyenne des ménages (4,1 en 
2007 contre 4,3 en 2002 et 2,3 en France métropolitaine). Les programmes de 
d®fiscalisation ont notamment permis ¨ la population dõacc®der ¨ de meilleures 
conditions de logement. Lõhabitat en dur sõest d®velopp® avec lõ®l®vation du niveau de 
vie, de même que la taille moyenne des foyers (2,7 pièces en 2007 contre 2,4 en 200240 
mais 4 en France métropolitaine). Il représente 57% du parc total en 2010 (contre 6% en 
1978)41. La part des « bangas » a pour sa part, été réduite de moitié.  

Á Cependant, lõhabitat pr®caire (fait de t¹les et de mat®riaux de r®cup®ration) subsiste 
dans la plupart des communes,  en particulier en p®riph®rie des bassins dõemploi 
(Mamoudzou et Longoni) o½ se d®veloppent des zones dõhabitation pr®caires et 
informelles (mini bidonvilles) et où règne une forte insalubrité. La pression 
d®mographique et lõimmigration clandestine ont engendr® lõapparition de ç marchands 
de sommeil è ainsi que le d®veloppement dõun parc locatif informel et dõun habitat 
« spontané » (Kawéni abrite le plus grand bidonville de France). En matière de 
qualification de lõhabitat indigne, il importe de rappeler que 25 %42 des foyers  nõont pas 
acc¯s ¨ lõeau ; et 23% des foyers nõont pas acc¯s ¨ lõ®lectricit®. 

Á Bien que les besoins restent importants, le d®veloppement du parc social sõest 
récemment accéléré grâce à la mise en place de nouveaux produits aidés. Plus de la 
moitié des ménages peuvent y prétendre (au vu du revenu médian par ménage)43.  
La politique du logement social a repo sé 1978 à 2005 sur la case SIM, du nom du seul 
op®rateur social de lõ´le qui les d®livrait : la Société immobilière de Mayotte (SIM). 17500 
unités de ces cases populaires ont ainsi été construites durant cette période. Lõ®volution 
des critères de confort a conduit à stopper  la production de la case SIM en 2005. Deux 
nouveaux produits en accession sociale ont été créés : le logement en accession très 
sociale (LATS) en juin 2006 ; et le logement en accession (LAS) en octobre 2008.  
En 2011, 237 LATS et LAS confondus avaient été mis en chantier mais sur ce total aucun 
nõ®tait encore habité44.  

                                                      
38 Respectivement 16,2 % et +24% entre 2002 et 2007 
39 IEDOM, « lõhabitat ¨ Mayotte », note expresse, 2010 
40 IEDOM, rapport activité 2011, 2012, p. 114 
41 ibid  
42 ARS OI, 2012 
43 Les taux dõeffort sont compris entre 4 et 17% pour un LATS contre 15 ¨ 23% pour un LAS hors prix 
du terrain.  



 
La non-délivrance de prêts aux ménages candidats explique en partie ce constat. Le 
produit logement locatif social nõa quant ¨ lui ®t® mis en place quõen 2008, avec la 
création de deux nouveaux produits en location sociale  : le Logement Locatifs Social 
(LLS) et le logement Locatif très social (LLTS). En 2011, les 58 premiers logements 
locatifs sociaux ont été livrés et 131 nouveaux ont été financés. Leur construction est 
pr®vue dõici fin 2012. 
Cependant ¨ lõheure actuelle, les contraintes financi¯res auxquelles font face les 
Mahorais freinent fortement le d®veloppement du parc social. Les banques nõoctroient 
pas de prêts à des familles ne déclarant quasiment aucun revenu ou ne pouvant justifier 
dõun titre de propri®t® formel. 
 

Á En mati¯re dõh®bergement dõurgence, les textes ne permettaient pas encore la mise en 
place dõ®tablissements sociaux ou m®dico-sociaux. La situation devrait évoluer très 
rapidement puisque lõordonnance n° 2008-859 du 28/08/2008 prévoit la possibilité pour 
Mayotte de créer des établissements sociaux et médico-sociaux. Aujourdõhui, les 
dispositifs pour lõaccueil, lõh®bergement et lõinsertion des publics fragilis®s sont quasi-
inexistant.  
 

Á A ces différents constats sõajoute la hausse des coûts de construction (dont lõindice a 
progressé de 35% entre 2007 et 2012). Depuis 2008, les constructions de logement par les 
particuliers ont ainsi accus® une baisse de dynamisme, refl®t®e par lõ®volution des 
cr®dits ¨ lõhabitat45. De son c¹t® le d®veloppement dõun march® informel sõest acc®l®r®. 
 

Á Les probl®matiques relatives au foncier et ¨ lõam®nagement du territoire mahorais 
constituent aujourdõhui un frein majeur ¨ la production de logements et ¨ la mise en 
place dõune politique de lõhabitat ¨ m°me de r®pondre ¨ la demande croissante de 
logements. 
Lõexiguµt® du territoire limite les surfaces constructibles et accroit le co¾t du foncier : 

o La réserve foncière constructible est inférieure à 40% du territoire, le reste étant 
constitué de terrain à très forte déclivité 46, de zones protégées ou préservées pour 
lõagriculture. Les terrains réellement mobilisables au vu des exigences 
r®glementaires seraient dõenviron 13% du territoire 

o Lõextrême faiblesse des disponibilités foncières  génère une forte concurrence pour 
lõespace entre des acteurs ayant des objectifs diff®rents dõusage des sols 
(notamment des espaces agricoles) 

En plus dõ°tre cher, le foncier reste encore trop faiblement aménagé . Ainsi, même si du 
foncier est disponible sur lõile, son am®nagement pose probl¯me : la voirie et les 
infrastructures primaires (réseaux et surtout assainissement) sont de la compétence des 
communes ou de leurs groupements. Un grand nombre dõentre elles nõont pas les 
ressources humaines et financières n®cessaires ¨ lõexercice de cette ma´trise dõouvrage.  
Le régime de la propriété foncière souffre de multiples incertitudes juridiques, 
notamment entre occupants « coutumiers è non titr®s, lõEtat, propri®taire juridique en 
particulier dans la ZPG 47, et le Conseil Général. La régularisation foncière en cours 
constitue un pr®alable ¨ la modernisation de lõorganisation territoriale et ¨ la cr®ation 

                                                                                                                                                      
44 « Rapport de la mission interministérielle sur le développement du logement  social à Mayotte »,  
IGAS IGF, janvier 2011 
45 En 2011, le nombre de demande de permis de construire est resté stable par rapport à 2010 (1 271 
contre 1280)45 
46 Terrains ayant une pente supérieure à 15°, « lõhabitat ¨ Mayotte », IEDOM, note expresse, 2010 
47Zone des cinquante pas géométriques, qui couvre une bande littorale de 81,20 m à partir du rivage 
maritime et appartient au domaine public de l'Etat, et est à ce titre imprescriptible et inaliénable. Le 
pr®fet sõest vu reconnaitre un pouvoir dõexpulsion des populations vivant dans cette zone, les 
mahorais ayant toujours occupé ces terrains dans le cadre du décret précité du 4 février 1911 doivent 
dès lors les acheter pour en conserver la propriété. 



 
dõune fiscalit® locale dont la mise en place est pr®vue pour 2014. Elle rencontre 
cependant actuellement dõimportantes difficultés.  
Initi®e en 1996 et confi®e ¨ lõAgence de Services et de Paiement, le processus de 
régularisation foncière a permis de lever toutes les parcelles (23 200) et dõidentifier tous 
les occupants48. Il nõa cependant pas permis la d®livrance de titres incontestables de 
propriété aux occupants coutumiers.  
La faiblesse du foncier et lõabsence de fiscalit® locale g®n¯rent une importante 
spéculation foncière  et des rigidités sur le marché immobilier.  
Le droit de préemption a été transféré aux co mmunes en 2006 ð ce qui leur confère un 
droit dõacquisition prioritaire - mais il est très peu utilisé faute de recettes fiscales 
communales propres et de transferts de ressources suffisants. Ainsi en 2011, lõASP, 
op®rateur foncier du d®partement jusquõen 2013 au moins, nõa pas exerc® son droit de 
préemption une seule fois. 
 

Á Au niveau juridique, deux ordonnances 49 votées en avril et mai 2012 étendent et 
adaptent ¨ Mayotte le code de lõurbanisme, le code de la construction et de 
lõhabitation.  Gr©ce ¨ lõordonnance dõavril 2012, Mayotte dispose d®sormais de tous les 
outils utiles ¨ la construction dõun habitat durable, ¨ la protection des locataires, au 
d®veloppement de lõoffre de logement social et ¨ la r®sorption de lõhabitat insalubre. Les 
dispositions de cette ordonnance entreront en vigueur à une date déterminée par décret 
et au plus tard au 1er janvier 2013 . 

 
Politique  de la ville  
Le territoire mahorais présente plusieurs aires géographiques concentrant des difficultés 
similaires, bien que plus fortement m arquées, à celles rencontrées dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville «  métropolitaine  » : acc¯s ¨ lõemploi, analphab®tisme, 
habitat insalubre, d®ficit de prise en charge ®ducative par les parentsé Dans ce contexte, la 
politique de la v ille joue un rôle important depuis son lancement, dans le milieu des années 
90. Dans un premier temps, des programmes li®s ¨ lõhabitat, ¨ lõ®quipement et 
lõam®nagement urbains ont ®t® mis en place. A partir de 2004, les actions dõinsertion sociale 
ont été privilégiées.  
 
Parmi les dispositifs existants sur le territoire, on dénombre  : 
Á Neuf Contrats Urbains de Cohésion Sociale (CUCS ), reconduits sur la période 2011-
2014. Ils ont ®t® sign®s en 2007 entre lõEtat (Pr®fecture), le Conseil g®n®ral et 9 
communes50. 

o Avec la départementalisation et dans le cadre du renouvellement des CUCS pour 
2011-2014, quatre champs prioritaires ont été définis : 

Á la lutte contre lõillettrisme, lõanalphab®tisme et la r®ussite ®ducative, 

Á lõinsertion par lõactivit® ®conomique et lõacc¯s ¨ lõemploi, 

Á la prévention de la délinquance, 

Á lõ®ducation ¨ la citoyennet® et lõappropriation collective de lõespace public. 

o Leur bilan apparait mitigé. Le manque de moyens humains et, dans certains cas, 
de volonté politique de la part des élus mahorais nõont pas permis une v®ritable 
mise en ïuvre op®rationnelle des CUCS. La faiblesse du secteur associatif  nõa, de 
plus, pas permis de faire levier. Selon certains acteurs, les critères de définition 
des quartiers « politiques de la ville  » définis en métropole seraient inadaptés au 
territoire mahorais.  

                                                      
48 La procédure de régularisation permet à toute personne exerçant un droit réel selon la coutume, à 
savoir une occupation de bonne foi, paisible et continue dõune parcelle depuis plus de 10 ans, dõen 
devenir propriétaire de droit commun.  
49 Les ordonnances n° 2012-576 du 26 avril 2012, n° 2012-787 du 31 mai 2012 
50  Bandrélé, Bouéni, Chiconi, Kani-k®li, Mamoudzou, Mõtzamboro, Pamandzi, Sada et Tsingoni 



 
Á Quinze Projets éducatifs locaux (PEL)  signés dans 15 des 17 communes (mais cinq sont 
aujourdõhui v®ritablement op®rationnels).  
Leur but est de « mutualiser les forces existantes dõune localit® et permettant aux 
diff®rents acteurs concern®s de se retrouver autour dõune volont® commune de d®finir 
une politique dõactions et de projets orient®s vers lõ®ducation et la prise en compte de la 
Jeunesse » (0 ð 28 ans.)  

Á Un Programme de réussite éducative (PRE) dans la commune de Mamoudzou.  Il 
sõadresse aux enfants de 2 ¨ 16 ans qui pr®sentent des signes de fragilit® ou ne 
b®n®ficient pas dõun environnement favorable ¨ un bon d®veloppement. Le PRE prend 
en compte toutes les dimensions de lõ®ducation, et vise la coh®rence de lõaction 
partenariale ¨ lõ®chelle du territoire.  

Á Un Programme de rénovation urbaine (PRU)  dans le quartier de MõGombani.  
Á Une Zone urbaine sensible (ZUS),  dans la commune de Mamoudzou.  

 
Vie associative et équipements de proximité : 
Le tissu associatif mahorais est constitué de 2 000 associations déclarées dont 1 000 sont 
repérées comme étant en activité. Comme en France métropolitaine, les secteurs du sport, de 
la culture et des loisirs comptent le plus dõassociations. Cependant des diff®rences sont ¨ 
noter dont notamment  : 
- Le problème majeur de trésorerie auquel font face la quasi-totalité des associations 

(quasi-absence de fonds de roulement) 
- Le faible nombre dõassociations f®d®r®es, membres dõun r®seau ou soutenues par de 

grandes associations nationales 
- Le poids des salari®s dans les associations mahoraises est beaucoup plus faible quõen 

France métropolitaine.   
De plus, les associations mahoraises rencontrent des difficultés de fonctionnement 
démocratique, de formation de ses bénévoles, dirigeants et animateurs, de développement 
de leur projet associatif et de gestion administrative et financière. Ce dernier point est 
renforcé par la raréfaction des financements des collectivités accordés au secteur associatif. 

 

Globalement, le parc actuel dõ®quipements de proximité est insuffisant.  Le PADD 
mahorais voté en 2008 soulignait que les installations « sont souvent sommaires, sans 
aménagements annexes » et que « les ®tablissements scolaires ne disposent pas dõinstallation 
sportives adaptées ». 

Á Les équipemen ts sportifs  sont peu nombreux (269 selon le recensement de la DJSCS en 
2011,  soit un ratio moyen de 13 équipements pour 10 000 habitants, contre 51 en 
France), peu spécialisés et peu entretenus. Ces caractéristiques génèrent de nombreux 
problèmes : concurrence entre les pratiques sportives (fort taux dõoccupation), 
occupation du territoire sectorisée et déséquilibrée, rencontres annulées ou reportées, 
non-respect des normes fédérales, dangers li® ¨ la s®curit®, organisations dõ®v®nements 
sportifs dõune certaine envergure rendues difficiles, offre de pratique peu diversifiée etc.  

Á Au niveau des équipements culturels, Mayotte accuse un manque important  : 
Á Lõîle ne compte quõune seule salle de cin®ma hors dõ®tat de fonctionner, aucun 

équipement adapté pour l'enseignement de la musique, de la danse ou des arts 
plastiques, ni aucune galerie d'art institutionnelle 51. 

 

Le recensement des équipements socio-éducatifs  établi par la DJSCS de Mayotte en 2012 
permet de dresser un ®tat des lieux de lõoffre existante en mettant en exergue lõexistant et en 
pointant les besoins : 

Á Sur 93 équipements recensés (MJC, bibliothèque, Point information Jeunesse, 
Cyberespaces) 71 étaient en activités dont 37 étaient considérés comme ayant besoin de 
rénovations importantes. Huit équipemen ts étaient par ailleurs « abandonnés ». Les 
®quipements les plus r®pandus sur lõile sont les ç salles des fêtes ». Malgré un manque 
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dõop®rateurs et de projets associatifs pour les faire vivre, les MJC couvrent plut¹t bien le 
territoire.  
Les cyberespaces ont une mission de d®mocratisation de lõacc¯s au multim®dia mais le 
personnel est insuffisamment formé et le parc informatique se dégrade faute parfois 
dõutilisation. 

Á Plusieurs sites ne rendent pas les services pour lesquels ils ont été mis à disposition. 
 
Sécurité 
Bien que la situation se soit détériorée récemment, Mayotte nõest pas touch®e par un 
phénomène important de délinquance.  Lõ®volution la plus pr®occupante concerne 
lõaugmentation rapide de la délinquance des mineurs  : 
Á En 2011, les mineurs représenteraient environ 43% des auteurs dõinfractions identifi®s et 

interpellés en zone police (commune de Mamoudzou), soit plus du double de la 
moyenne nationale (20 %). Les mouvements sociaux de lõautomne dernier ont influ® 
négativement sur les résultats de la d®linquance tant en mati¯re dõatteintes aux 
personnes que dõatteintes aux biens 

Á Les atteintes aux biens ¨ Mayotte sont plus faibles que dans le reste de lõoutre-mer et 
quõen m®tropole.  

o Le taux sõ®l¯ve en effet ¨ 12/1000 habitants ¨ Mayotte contre 21/1000 en outre-
mer et 20,5/1000 en métropole52.  

o De leur c¹t®, les cambriolages dõhabitations ont connu une baisse de 6,4 % en 2011 
par rapport à 2010. 

o Cependant, ces atteintes concernent de façon répétée les même strates de la 
population  

Á Les atteintes volontaire s aux personnes sont composées de manière significative de 
violences physiques, et enregistrent un taux de résolution de 67 % en 2011.  

o Lõann®e 2011 a ®t® marqu®e dõune hausse du nombre dõagressions ¨ lõencontre des 
plaisanciers généralement sur des plages isolées. 

o Les violences sexuelles ont eu tendance à augmenter ces dernières années. Une 
partie des faits demeure ¨ lõheure actuelle dissimul®e.  

Á En revanche, on constate peu dõinfractions de trafic de drogues, la consommation de 
drogue locale (le bangué) étant limitée.  

Á Le taux dõ®lucidation des crimes et d®lits ¨ Mayotte sõ®l¯ve ¨ 89,6 %, contre 43 % en 
métropole et 60 % en outre-mer. 

 
Concernant les moyens dont dispose Mayotte en mati¯re de maintien de lõordre, si les 
effectifs de gendarmerie et de police sont en forte augmentation depuis 2000, ils 
demeurent insuffisants 53 (inférieurs à ceux des autres DOM).  
- Les effectifs de gendarmerie ont doublé en cinq ans 

- La lutte contre lõimmigration ill®gale mobilise 40% des effectifs de la gendarmerie54 

- Une bonne collaboration est observée entre la police nationale et la gendarmerie 
travaillent  

- La surpopulation carc®rale, au sein de la maison dõarr°t de Majicavo, est un ph®nom¯ne 
r®current (en 2012 elle sõ®levait ¨ 215%). 

 
Concernant la sécurité civile , la situation géographique et climatique de Mayotte invite à 
prendre en compte des risques spécifiques, qu'ils soient naturels (menace de tempête 
tropicale, risque de tsunami), maritimes (préservation du lagon des pollutions maritimes), 
ou encore industriels et technologiques (deux sites Seveso, etc.). La hausse du nombre 
dõactes de piraterie est également un élément marquant des États du sud océan Indien, et 
particulièrement les Seychelles par leur position géographique. Les coûts induits par la 
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piraterie sont difficilemen t quantifiables. N®anmoins, lõaugmentation des primes 
dõassurance peuvent avoir un impact sur la rentabilité économique de certaines lignes de 
desserte, comme celle de Mayotte, et mettre en péril leur viabilité.  
 

 

Logement et urbanisme  

Principaux acteurs  : 

Á DEAL (Direction de lõenvironnement, de lõam®nagement et du logement) 
Á Conseil de lõHabitat (CDH)  
Á Société Immobilière de Mayotte (SIM) :  
Á Agence de Services et de Paiement (ASP)  

Principaux programmes et politiques mis en ïuvre : 

Á Plan dõam®nagement et de développement Durable de Mayotte (PADD) approuvé en 
2009, chiffre notamment les besoins ¨ lõhorizon 2017 entre 33 100 (hypothèse basse) et 
42 800 (hypothèse haute) logements nouveaux, soit entre 2012 et 2017 un besoin annuel 
de 2 400 nouveaux logements et un renouvellement de 700 logements. 

Á Le Projet de Santé Réunion -Mayotte 2012-2016 adopt® par lõARS Oc®an Indien le 29 
juin 2012. Il comprend un volet «  r®sorption des zones dõinsalubrit® et de pr®carité » 
visant les populations habitant dans des zones non aménagées.  

Á Lõ®laboration (par lõEtat et le d®partement) ¨ venir dõun Plan Départemental pour 
lõAccueil, lõH®bergement et lõInsertion (PDAHI) et dõun Plan D®partemental dõAction 
pour le Logement d es Personnes Défavorisées (PDALPD)  

Á Le contrat de projet 2008-2013 : Les secteurs de lõassainissement et du logement 
(logement social et opérations de résorption de lõhabitat insalubre notamment) font 
lõobjet dõun effort financier tout particulier. 

Á Le PASEM 2011-2015 dont lõobjectif 3.1 vise ¨ mettre en place un plan dõurgence sur le 
logement (développement du parc social, accompagnement des communes dans 
lõ®valuation de leurs besoins en logements) 

Á La Ligne Budgétaire U nique  représente le socle du financement du logement social. 
Outre la construction de nouveaux logements sociaux ses missions recouvrent 
lõam®lioration de lõhabitat et la r®sorption de lõhabitat insalubre.  

Á Le Fonds dõaide sociale dõurgence pour le logement (FASUL) : mis en place par le CG 
Á Le Fonds social au logement  sera effectif début 2013 : Destiné uniquement au locatif 
sous la forme dõun cofinancement, son enveloppe financi¯re globale - 180 000û par an - 
est cependant jugée largement insuffisante par beaucoup au vu des besoins.  

Á Aides à la personne et mécanismes de défiscalisation  
Vie associative et équipements de proximité : 

Principaux acteurs  :  

Á DJSCS : (Direction de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale).  
Á DAC (Direction des affaires culturelles)  

Principaux programmes et politi ques mis en ïuvre : 

Á Plan dõaction strat®gique de lõEtat ¨ Mayotte (PASEM) 2011-2013 : Objectif 5.4 ð 
assurer le d®veloppement dõun environnement socio-culturel propice à 
lõ®panouissement de la jeunesse qui vise notamment ¨ promouvoir et d®velopper le 
secteur associatif, et ¨ accompagner la r®novation et lõanimation des MJC existantes 

Á Objectifs stratégiques ð DJSCS Mayotte, 2011-2013  
Sécurité 

Principaux acteurs  :  

Á Service Administratif et Technique de la Police Nationale Police  
Á Service d'Incendie et de Secours (SIS) ; vers la cr®ation en 2014 dõun service 

départemental d'incendie et de secours 

Principaux programmes et politiques mis en ïuvre : 



 
Á PASEM 
Á Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance  (CISPD) a été 

créé à Dzaoudzi en mai 2011 en collaboration avec la commune de Pamandzi.  
Á En février 2012, un Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance  

CLSPD a été installé à Mamoudzou.  
Concernant la prévention et la gestion des risques, cinq plans de prévention des risques 
naturels (PPRN) ont été prescrits pour les communes de Mamoudzou, Sada, Pamandzi, 
Dzaoudzi et Koungou. Un plan de prévention des risques technologique (PPRT) doit être 
prescrit pour la commune de Koungou qui concentre la majeure partie des sites industriels.  
Schéma départemental d'analyse et de couverture des risques (SDACR) 

 

 

 
Logement Et urbanisme: FAIBLESSES ET MENACES  
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Å Taille et qualité globalement insuffisantes du parc de logements  

- au moins 25% des foyers nõont pas acc¯s ¨ lõeau (par conséquent de nombreuses 
familles utilisent les rivi¯res) et 23% pas acc¯s ¨ lõ®lectricit® 

- 43% des habitations ne sont pas en dur 

Å Développement du parc social et privé globalement freiné par  : 

- Le régime encore incertain de la propriété foncière et la faiblesse du foncier 
disponible constructible (inférieur à 40% du territoire)  

- Lõabsence de proc®dures dõam®nagement suffisamment fortes et encadr®es pour que 
les opérations soient menées dans un temps raisonnable et à terme 

- La faible solvabilité des ménages mahorais qui limite fortement lõoctroi de pr°ts 
bancaires en lõabsence de dispositif de financement adapt®  

- La faiblesse de lõappareil de production (manque de comp®tences et de ressources 
humaines sur le territoire en termes de maitrise dõïuvre, absence dõoutils de 
planification et de structures dõam®nagement capables dõaccompagner les 
communes) 

Å Sur le logement social en particulier, insuffisance du nombre de professionnels de 
lõaccompagnement social (moins de 25 travailleurs sociaux sur Mayotte) 

Å Le montant de l'Allocation Logement Familiale (ALF) à Mayotte est nettement inférieur 
au montant de lõallocation dans les autres DOM, alors m°me que les loyers sont dõun 
co¾t ®quivalent et les revenus dõun niveau plus faible 

Å  Absence dõAllocation Logement Social et dõAllocation Logement Personnalisée 

Å Enveloppe financière de la Ligne Budgétaire Unique et du Fonds Social au Logement 
(180 000û pr®vu pour d®but 2013) aujourdõhui insuffisante au vu des besoins identifi®s 
dans le PADD de Mayotte 

Å Marché immobilier globalem ent fortement spéculatif  

Å Absence dõobservatoire de lõhabitat 
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Å Demande de logements difficile à satisfaire dans la durée du fait de la croissance 
démographique et de la baisse de la taille des ménages (décohabitation) dans un 
contexte de foncier disponible limité  

- Entre 2002 et 2007, le parc sõest enrichi de plus de 9 000 logements, soit en moyenne 1 
800  par an alors que les besoins sont évalués à 2300 logements nouveaux  par an 

Å Un d®veloppement explosif de lõhabitat spontan®/pr®caire en lien avec lõaccroissement 
de lõimmigration clandestine risquerait dõavoir des cons®quences tr¯s n®fastes sur la 
coh®sion sociale et lõenvironnement (en particulier sur la biodiversit® et la qualit® des 
eaux) 

Å Risque de dépendance vis-à-vis de lõext®rieur en termes de planification urbaine 
/dõam®nagement: les ressources sont ailleurs 

Å Risque dõune poursuite de la hausse des co¾ts de construction 



 

Å Risque de dissociation entre lõintervention en mati¯re de logement et dõurbanisme et les 
interventions destinées à renforcer la vie associative, et lõinsertion des jeunes 

 

 
Logement Et urbanisme: FORCES ET OPPORTUNITÉS  
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Å Développement quantitatif et qualitatif du parc de logements  

Å Entre fin 2010 et d®but 2011, toutes les communes se sont dot®es dõun PLU 

Å Développement croissant bien quõencore limit® du logement social (notamment du 
locatif social avec lõarriv®e de nouveaux produits). Le financement du logement social 
est désormais complètement opérationnel. 

Å Fond dõaide social dõurgence pour le logement mis en place par le Conseil Général  
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Å Fluidification probable du march® immobilier gr©ce ¨ lõinstauration de la fiscalit® locale 
(taxe fonci¯re et taxe dõhabitation) : nouvelles perspectives dõintervention pour les 
collectivités locales dans le domaine de lõurbanisme bien que faible capacit® 
contributive des contribuables mahorais.  

Å Extension ¨ Mayotte du code de la construction et de lõhabitation depuis avril 2012 

Å Mise en place dõun outil de financement facilitant lõaccession des mahorais ¨ la 
propriété ou au locatif  

Å La r®alisation du PDAHI et lõ®criture en cours du PDALPD fournissent une base de 
travail pour une intervention dans la durée  

Å Mise en place dõun p¹le d®partemental de lõhabitat indigne 

Å Cr®ation dõun Etablissement Public Foncier opérationnel prévu pour 2013 

 

 
Vie associative/équipements de proximité - Politique de la ville: FAIBLESSES ET 

MENACES  
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Vie associative et équipements de proximité   
Å Fragilité du tissu associatif : 

- problème majeur de trésorerie (fonds de roulement insuffisant) qui empêche toute 
projection dans le temps et entrave lõacc¯s ¨ des financements impliquant des 
avances de fonds. 

- Manque de cadres associatifs qualifi®s et dõop®rateurs en nombre suffisant pour 
professionnaliser le secteur et rendre opérationnels et pérennes les projets associatifs 
(accompagnement au montage de projet) 

- Peu dõassociations sont f®d®r®es ou adoss®es ¨ des associations/fondations 
nationales 

- Absence dõoutil dõinformation partag® d®di® au suivi des financements des 
associations et permettant dõ®viter les doublons (clarification des circuits de 
financement) 

Å Offre dõ®quipements socioculturels et sportifs peu diversifi®e et souvent en mauvais 
®tat (probl¯me r®current de maintenance et dõentretien, et absence dõ®quipes dõaccueil et 
dõanimation pour les faire vivre (les MJC sont souvent des « coquilles vides ») 

Å Parc informatique en mauvais état et fracture numérique manifeste sur le territoire 
(certaines salles informatiques nõont quasiment jamais servi mais ne sont plus 
utilisables, accompagnement n®cessaire ¨ lõutilisation) 

Politique de la ville  

Å Manque dõop®rateurs pour mettre en ïuvre les Projets Educatifs Locaux et les CUCS, 
dont les effets apparaissent jusquõ¨ pr®sent limit®s 

Å Financement de la Politique de la ville qui repose désormais essentiellement sur lõEtat et 
qui limite lõeffet levier des cr®dits politique de la ville 



 

Å Absence de structures dõinsertions sur le territoire qui rend en particulier d®licat le 
respect des clauses sociales dõinsertion obligatoires inscrites dans les marchés publics  
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Vie associative et équipements de proximité  

Å Risque quõaucun outil ou structure de financement destin®e ¨ rem®dier aux probl¯mes 
de trésorerie des associations ne soit créé 

Å Contraction des financements publics dédiés aux associations 

Å Risque que les associations nõarrivent pas ¨ trouver leur place dans la démocratie (rôle 
de contre-pouvoir)  

Politique de la ville  

¶ Risque de dissocier les programmes de rénovation urbaine des politiques sociales 
comme cela a été le cas en métropole 

 

 
Vie associative/équipements de proximité - Politique de la ville: FORCES ET 
OPPORTUNITÉS  
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Vie associative et Equipements de proximité  

Å Nombre relativement important dõassociations (surtout sportives) 

Å Bonne couverture géographique du réseau des MJC 

Å Nombreuses actions actuellement en cours : 

- Projets de r®novation et dõextension de certains ®quipements (PIJ et ®quipements 
sportifs notamment)  

- Au niveau associatif, implication dõun nombre croissant de jeunes porteurs de 
projets qui bénéficient dõun soutien grandissant de certains ®lus 

- Projet de cr®ation dõune salle de spectacle (aujourdõhui lõa®roport sert de lieu 
dõexposition) 

Politique de la ville  

Å Depuis 2004 les 9 CUCS  que compte Mayotte ont recentré leurs objectifs sur la jeunesse 
(prévention de la d®linquance et lutte contre lõillettrisme, lõanalphab®tisme et la r®ussite 
éducative) 

Å Mise en place des Contrats locaux de santé (département ARS) 

Å Prise en compte récente de la problématique du renouvellement urbain 
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Vie associative et Equipements de proximité  

Å Mise en synergie croissante (d®j¨ observ®e) de lõensemble des dispositifs financiers 
existants et cr®ation dõun outil de financement adapt® aux contraintes de tr®sorerie 
actuelles des associations et des communes  

Å Professionnalisation des animateurs et des cadres associatifs 

Å Potentiel du secteur associatif en termes dõinsertion pour les jeunes  

Å Dynamisme croissant dõune partie des dirigeants associatifs actuels en termes de projets 

Å Perspectives de développement des espaces dõaccueil des populations (MJC, PIJ, 
espaces publics multim®dias avec lõarriv®e du haut d®bit) 

Å Projet de création de plusieurs CCAS assurant une meilleure couverture géographique 
de lõile, projet de cr®ation dõun foyer de jeunes travailleurs  

Politique de la ville  

Å Nombreuses opérations en attente qui impliquent cependant une volonté politique forte  

Å Des projets dõam®nagement int®gr®s sont pr®vus ¨ Kaweni et ¨ Dembeni dans le cadre 
lõANRU 2  

Å Opportunit® dõune  Intervention Urbaine Int®gr®e et dõune g®n®ralisation des 
op®rations int®gr®es dõam®nagement  

Å Accompagnement des parents, pédagogie active au niveau de la gestion familiale et du 
renforcement de lõacquisition de comp®tences cl®s 

 



 

 
Sécurité : FAIBLESSES ET MENACES  
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Å Ampleur du phénomène de d®linquance des mineurs, et absence dõoutils performants 

permettant de quantifier le phénomène  : 

Å Absence de service de la sécurité urbaine 

Å Surpopulation carc®rale (215%) au sein de la maison dõarr°t de Majicavo 

Å Mise en ïuvre difficile des CLSPD, manque ç dõappropriation politique  » de ces outils 
par les communes 

Å Accroissement des agressions sexuelles (une partie de ces agressions restent souvent 
dissimulée) 

Å Absence réseau d'alerte des populations malgré les risques importants en matière 
cyclonique et de tsunamis 
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Å Hausse de la délinquance ð notamment en milieu urbain - en lien avec les 
bouleversements du mod¯le familial et lõabsence de structures dõaccompagnement et 
dõaccueil de la jeunesse (notamment pour les mineurs isol®s) 

Å Conséquences néfastes pour le tourisme et lõimage de Mayotte de lõaccroissement des 
agressions de plaisanciers sur les plages 

Å Risques spécifiques auxquels Mayotte est exposé: maritimes (pollution du lagon) 
industriels et technologiques (2 sites Seveso) sanitaires (épidémies) et naturels 

Å Risque dõaccroissement de lõins®curit® routi¯re en lien avec lõaugmentation du parc 
automobile et surtout des 2 roues notamment 

 

 
Sécurité : FORCES ET OPPORTUNITÉS  
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Å Nombreuses actions de prévention conduites : Prévention en matière de santé, de 
prévention de la délinquance, implication importante des acteurs concernés 

Å Remobilisation sociale au niveau des villages (prévention de la délinquance à travers 
les CLSPD qui doivent cependant être redynamisés) 

Å Construction du nouveau c entre de rétention administrative de Mayotte  
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Å Renforcement de la r®glementation en lien avec lõharmonisation juridique en cours 

Å Coop®ration r®gionale accrue avec les Comores sur la question de lõimmigration 

Å Proposition (Sénat) de réforme du visa Balladur, vers une simplification de la 
proc®dure dõobtention 

 



 
 

 

 
Au travers des échanges conduits, des réflexions préalables et des besoins listés, différents 
enjeux et pistes dõactions prioritaires ont pu être identifiés. 
 
Logement/urbanisme 
Tout dõabord, en mati¯re de logement et dõurbanisme en g®n®ral, la question du foncier 
constitue la principale problématique à laquelle le territoire de Mayotte doit faire face 
aujourdõhui. 
 
Au vu de la forte  pression d®mographique, de lõ®volution du mod¯le social et familial et du 
niveau de vie des habitants, le développement du parc de logements, et en particulier du 
logement social, est une priorité dans les années à venir. Il implique en premier lieu une 
clarification du r®gime de la propri®t® fonci¯re. A c¹t® de lõextension du parc de logement, la 
requalification de lõhabitat ¨ Mayotte est un enjeu majeur. 
 
Á La définition de titres de propriété formels  est indispensable au développement du 

parc de logements et ¨ la mise en place dõune fiscalit® locale en 2014. De la r®forme du 
cadastre dépendra le niveau des recettes fiscales des collectivités territoriales (même si 
la capacit® contributive des mahorais risque dõ°tre relativement faible). Des mesures 
facilit ant la titrisation des terrains doivent accélérer le processus de régularisation 
foncière (accompagnement des communes, coordination renforcée entre les partenaires 
etc.). 

Á Il importe dõimposer dans les op®rations dõam®nagement une part significative de 
logement collectif social. 

Á Une solvabilisation renforcée des ménages mahorais implique le développement 
dõaides et dõoutils financiers : 

o la mise en place dõun dispositif de financement adapté  permettrait de pallier les 
difficultés que rencontre une large part ie de la population pour se loger  

o Le d®veloppement de pr°ts ¨ taux z®ro ou dõaides au titre du 1% logement 
constitue ®galement un levier dõaction envisageable. 

o Le rehaussement de lõALF et lõapplication de lõALS et de lõAPL permettrait 
®galement lõacc¯s dõun plus grand nombre aux prêts  

Á Le d®veloppement quantitatif du logement ¨ Mayotte doit sõaccompagner dõune 
requalification du parc existant int®grant les probl®matiques dõhabitat insalubre et 
dõam®nagement (assainissement, gestion des d®chets) 

o Le développement des procédures de r®sorption de lõhabitat insalubre et la 
généralisation des programmes intégrés de rénovation urbaine  (opportunité de 
mettre en place un Investissement Territorial Intégré) apparaissent être des leviers 
dõaction pertinents 

o La mise en place dõun syst¯me dõassainissement et le d®veloppement de lõacc¯s 
¨ lõeau potable sont des priorités majeures, prises en compte notamment dans le 
projet de santé 2012-2016 de Mayotte (installation de bornes fontaines dans les 
quartiers dépourvus de réseaux publics, extension des r®seaux dõeau potable etc.) 

Á Les compétences techniques et les outils opérationnels dont dispose Mayotte en 
mati¯re dõurbanisme doivent °tre renforc®s afin notamment de r®duire les temps 
dõ®tude et de conception. Le développement des compétences des communes en 
mati¯re dõhabitat apparait n®cessaire. La cr®ation dõun Etablissement Public Foncier, 
pr®vue pour 2013, va dans ce sens. La politique de lõhabitat ne peut se faire sans la 
constitution de r®serves fonci¯res, aujourdõhui tr¯s limitées. 

 
 



 
Equipements de proximité / vie associative / politique de la ville  
Les problèmes récurrents de trésorerie  auxquels font face lõensemble des acteurs et 
structures constituent un frein majeur au développement du secteur associatif (projets 
encore trop peu inscrits dans la dur®e) ainsi quõ¨ la planification urbaine (faiblesse des 
ressources financières des communes). De même, la faiblesse des ressources financières des 
communes ne permet pas dõassurer la maintenance et lõentretien des ®quipements de 
proximité.   
Une mise en synergie croissante (d®j¨ observ®e) de lõensemble des dispositifs financiers 
existants et la cr®ation dõun outil de financement adapt® assurant le relais de trésorerie aux 
associations et aux communes apparaissent nécessaires. 
 
Le besoin de structuration et de professionnalisation  du secteur associatif est également un 
enjeu majeur partagé par la plupart des acteurs. Cette professionnalisation passe notamment 
par un effort accru dõaccompagnement et de formation des acteurs associati fs (cadres et 
dirigeants/animateurs/bénévoles) . 
 
La structuration du secteur associatif passe également par le renforcement de lõadossement 
des associations à des fédérations/fondations nationales .  
 
En parallèle, les infrastructures sportives et culturell es sur lesquelles reposent les 
associations mahoraises nécessitent dõimportants efforts dõam®nagement/r®novation. Ces 
efforts de r®novation doivent se faire en parall¯le de la mise en place dõactions de formation 
à destination des animateurs ou opérateurs dédiés à ces équipements : trop souvent les 
équipements sont « laiss®s ¨ lõabandon » faute de personnel qualifié pour les faire vivre ou 
de projet associatif pour les porter.  
 
Au niveau de la politique de la ville, différents outils existent mais manquent  souvent 
dõop®rateurs pour les faire vivre et les mettre en ïuvre de faon op®rationnelle. Lõun des 
enjeux majeurs en matière de politique de la ville est de ne pas dissocier les programmes 
relevant des politiques sociales de ceux relevant de la rénovation  urbaine . Les 
programmes ou initiatives intégrés se sont montrés efficaces et la Commission Européenne 
prévoit de renforcer, dans le cadre de la prochaine programmation,  les approches 
transversales faisant appel ¨ plusieurs fonds avec lõintroduction de deux outils  : 
Á Lõinvestissement territorial int®gr®55 (ITI)  
Á et le développement local intégré en milieu urbain 56. Ce type dõapproche a d®j¨ ®t® 

initié dans le cadre des Projets Urbains Intégrés (PUI). 
Le portage politique par les élus mahorais  et la gouvernance des dispositifs relevant de la 
politique de la ville gagneraient à être renforcés.  
 
 

                                                      
55 http://ec.europa.eu/reg ional_policy/sources/docgener/informat/2014/iti_fr.pdf  
56 http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/informat/2014/iti_fr.pdf  

http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/informat/2014/iti_fr.pdf
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/informat/2014/iti_fr.pdf


 
 

 

 

 

Agricultu re 
À Mayotte, 27 000 personnes travaillent la terre ; la majorit® est pluriactive. La main dõïuvre 
ext®rieure ne repr®sente que 9 % des ETP agricoles, lõessentiel ®tant familial. Ce secteur 
dõactivit® concerne pr¯s dõun tiers de la population mahoraise, la moitié étant des femmes.  
A lõimage de la population mahoraise, les travailleurs agricoles sont jeunes puisque 53 % 
dõentre eux ont moins de 25 ans. Les chefs dõexploitation ont 47 ans en moyenne.  
Un peu plus de 15 700 exploitations agricoles ont été dénombrées au cours du recensement 
agricole de 2009, 44 % dõentre elles sont compos®es dõune ou deux personnes. Seuls 23 % des 
agriculteurs possèdent un titre de propriété pour leurs parcelles (Agreste 2010). 

 
Source : Recensement agricole de Mayotte de 2010, in Agreste, 2010 

 
La SAU correspond environ ¨ la moiti® de lõ´le, soit potentiellement 20 699 ha. Cependant, 
du fait des difficult®s dõacc¯s ¨ un foncier stable et de lõenclavement des parcelles, de 
nombreuses parcelles ne sont pas mise en culture. Plus de 90 % de ces surfaces cultivées sont 
occup®s par des cultures vivri¯res. Le mara´chage occupe 2,4% des surfaces cultiv®es, lõylang 
et la vanille seulement 1,9 %. Les cultures associées recouvrent 84% des surfaces cultivées. 
On recense 5 700 exploitations qui pratiquent lõ®levage. Il y a 20 000 t°tes de bovins sur lõ´le, 
qui représentent souvent pour les agriculteurs une forme de capitalisation. 2  200 
exploitations font de lõ®levage traditionnel dõovins-caprins (environ 12 600 animaux). 
Lõ®levage de volailles compte 2 000 élevages « traditionnels  » et seulement 150 élevages plus 
modernes. La taille moyenne des exploitations est relativement faible (inférieure à 1 ha).  
 
Il y a une orientation agricole forte dans le centre de lõ´le (avec de bonnes conditions 
pédoclimatiques et une proximité avec la ville de Mamoudzou) (Agreste 2010).  
 
Les productions sont essentiellement destin®es ¨ lõautoconsommation, aux dons ou aux 
échanges. 49% des 15 700 ménages agricoles recensés en 2010 ne commercialisent pas du tout 
leur production et sur les environ 72  000 tonnes de production agricole annuelle, en 2011, 
seules 287 tonnes ont été commercialisées de façon formalisée). Le système de culture 
traditionnel (agroforesterie, cultures associ®es) est peu consommateur dõintrants et a donc 
peu dõimpact sur lõenvironnement. Lõ´le est autosuffisante pour certains produits de base 
(banane, manioc, arbres fruitiers, l®gumes, ®levage, etc.). Lõagriculture fournit 40 % de 
lõalimentation sur lõ´le (DAAF, 2011). Cependant, 85% des surfaces cultivées sont concernées 
par des pertes, essentiellement li®es aux vols et aux d®g©ts dõanimaux.  
 



 
Près de la moitié des terres cultivables ont une pente supérieure à 15%, avec une part 
importante de lõagroforesterie, m°me si la densit® du couvert arboré a tendance à diminuer. 
Lõacc¯s aux champs est souvent difficile du fait de lõ®loignement des habitations des chefs 
dõexploitation.  
En effet, seulement 6% des m®nages habitent sur le lieu m°me de lõexploitation. De surcro´t, 
seulement 1 % des exploitants possèdent un équipement moderne.  
 
Le financement des investissements, le manque dõacc¯s ¨ lõeau, le manque dõappui technique 
et lõenclavement des parcelles apparaissent pour les exploitations comme les principaux 
freins à leur développement (voir graphi que ci-dessous). Le sous-équipement des 
exploitations et lõacc¯s difficile au foncier repr®sentent deux autres handicaps majeurs pour 
ce développement (DAAF, 2012). Sur la problématique du foncier, 77 % des agriculteurs 
cultivent des terres sur la base dõun simple accord oral. Les jeunes agriculteurs doivent 
attendre plusieurs ann®es avant dõavoir acc¯s ¨ un terrain. 
 

 
Source : Recensement agricole de Mayotte de 2010, in Agreste, 2010 

 
En revanche, lõagriculture a r®ussi ¨ quadrupler sa production et ¨ tripler les surfaces 
cultiv®es en 30 ans. De plus, depuis 2011, il a ®t® possible dõaugmenter de 30 % les surfaces 
agricoles dans les PLU, ce qui correspond à un gain de surface de 11 350 hectares. Ce secteur 
est dès lors en pleine mutation.  
Cependant, de nombreux retards préoccupants persistent, notamment dans le domaine de 
lõidentification animale et de lõabattage des ruminants. 
Le PIB global de Mayotte en 2009 était de 1 352 millions dõeuros ; en 2010, le PIB agricole est 
de 75 millions dõeuros. Le revenu net dõentreprise agricole ®tait en moyenne de 5 840 û par 
an pour lõann®e 2010. Ceci est tr¯s faible par rapport aux revenus europ®ens, mais repr®sente 
environ le double du revenu m®dian ¨ Mayotte qui sõ®l¯ve ¨ 2 471 û/an. 
La s®curit® alimentaire de lõ´le d®pend fortement des importations et des capacités de 
stockage. De plus, des risques de pénurie alimentaire peuvent intervenir suite à des 
évènements cycloniques, des mouvements sociaux ou bien des retards de bateaux. 
 

Rep¯res chiffr®s de lõagriculture ¨ Mayotte 

Domaine  Indicateur  Mesure  Valeur  Année 

Population  
Nombre de ménages Ménages 45 800 2007 

Nombre de ménages agricoles Ménages 15 700 2010 

Territoire  

Superficie totale Hectares 37 394 2012 

SAU totale Hectares 20 699 2010 

Surface boisée Hectares 12 449 2010 

Économie 

PIB Mayotte Millions dõeuros 1 352 2009 

PIB Agriculture Mayotte  Millions dõeuros 75 2010 

Revenu médian Mayotte Euros/an  2 471 2012 

Revenu net dõentreprise agricole Euros 5 840 2010 

Production agricole totale  Tonnes 72 000 2010 

Production agricole commercialisée de 
façon formalisée 

Tonnes 287 2011 



 
Importations alimentaires  Tonnes 71 313 2011 

Source : DAAF, 2012 

 
Forêt 
Lõ´le comporte six r®serves foresti¯res qui repr®sentent 5 584 hectares (ONF, 2012), soit 15 % 
de la surface de lõ´le, dont un quart appartient ¨ lõ£tat et les trois-quarts au Conseil général, 
surface à laquelle il faut ajouter environ 666 ha de mangroves (État) et les îlots. Il faut y 
ajouter aussi des parcelles privées avec un couvert arboré mais aussi des parcelles 
domaniales et du département hors réserves qui doivent faire lõobjet dõune expertise. Les 
boisements, forêts et biens agro-forestiers couvrent environ 29% du territoire terrestre et la 
diminution de la surface forestière totale est estimée à 5% par an. 
La flore compte 6% dõend®misme strict ¨ Mayotte (40 espèces sur environ 774) et 20 % de la 
r®gion Comores/Madagascar dõapr¯s lõ®tat de la biodiversit® de lõUICN mis ¨ jour en 2012. 
Le taux dõend®misme strict est relativement faible, mais la flore vasculaire de Mayotte est 
riche comparativement à dõautres ´les oc®aniques. La v®g®tation dominante compte 
essentiellement des espèces introduites aux structures simplifiées et une relative faible 
diversité avec une végétation naturelle relictuelle (forêts humides et mésophiles) qui 
représente environ 5 % des surfaces, dont la mangrove (3% hors mangrove, surfaces qui sont 
majoritairement sur les fortes pentes, les crêtes, les sommets ainsi que dans quelques espaces 
préservés du fait de leur topographie ou des croyances populaires).  
En termes de surface, les for°ts secondaires, compos®es essentiellement dõesp¯ces introduites 
par lõhomme puis naturalis®es, sõ®tendent sur 14 800 ha. Les forêts naturelles couvrent une 
surface de 1 118 ha et la végétation des padzas (zones où la terre et les roches sont mises à 
nu) sõ®tend sur 2 500 ha  (DAAF, Diagnostic Forêt, 2012).  
Il est comptabilis® sur lõ´le environ 165 esp¯ces dõarbres ou dõarbustes (dont sept esp¯ces de 
pal®tuviers dans la mangrove). On peut estimer quõau cours de la deuxi¯me moiti® du XXème 
siècle, ce sont entre 20% et 30% de for°ts qui ont disparu sous le coup de lõurbanisation et de 
la pression agricole (DAAF, diagnostic for°t, 2012). Il y a peu dõexploitations du bois hors du 
charbonnage et une valorisation traditionnelle des produits de la forêt. La  forêt a une 
véritable importance culturelle et patrimoniale pour les mahorais. La forêt mahoraise ne 
dispose pas de plan strat®gique (de type orientations foresti¯res), mais b®n®ficie de lõarriv®e 
r®cente de lõONF sur le territoire qui doit ïuvrer en la matière. 
 
Eau 
Il y a aujourdõhui cinq usines de production dõeau potable (avec alimentation par deux 
retenues, cinq forages qui fonctionnent sur 15, des prises dõeau sur 15 rivi¯res et une usine 
de dessalement).  
La production annuelle est de 8 millions de m3 et la consommation de 6,5 à 7 millions de m3, 
ce qui correspond à une consommation moyenne de 106 litres par jour et par habitant (à La 
Réunion : 291 l/j/hab) (INSEE, 2010). Une augmentation de la consommation dõenviron 5% 
par an est observ®e. Il nõy a pas dõindustries significatives consid®r®es comme grosses 
consommatrices dõeau. 
Lõapprovisionnement en eau ne pose plus de probl¯me majeur depuis une douzaine 
dõann®es. Cependant, les ressources sont limit®es et la pression est croissante au niveau du 
partage de lõeau (CGAAER, 2010). 
Lõobjectif de la DCE (Directive cadre sur lõeau) est dõarriver ¨ 74 % des masses dõeau en bon 
®tat en 2015 (d®lais demand® pour 26 % des masses dõeau). 
Un réseau de surveillance qualité des eaux de surface a été mis en place en 2008 
(ONEMA/BRGM), mais son intervention a été revue à la baisse. 
 
Assainissement 
Lõassainissement est un probl¯me tr¯s important ¨ Mayotte. Encore peu de logements sont 
reli®s ¨ un r®seau dõassainissement efficace, quõil soit collectif, semi-collectif ou  individuel 
(raccordement effectif estimé à 6 000 foyers, soit 30 000 EqH, soit 10 % de la population). 



 
Cette insuffisance est ¨ lõorigine des risques sanitaires et environnementaux importants 
(insalubrit® publique, d®gradation des cours dõeau et de la qualité du lagon, etc.).  
À ce jour, seule la commune de Mamoudzou, ainsi que quelques quartiers de différentes 
communes, sont reli®s au r®seau dõassainissement collectif du SIEAM (Syndicat 
intercommunal dõeau et dõassainissement de Mayotte), syndicat unique, qui gère 
lõassainissement et lõalimentation en eau potable ¨ Mayotte. Une station dõ®puration ¨ 
Mamoudzou (40 000 EqH) est reliée à un réseau de collecte en expansion (19 500 EqH 
raccordés sur 56 000 EqH raccordables). Une autre station se trouve à Bembeni (10 000 EqH), 
et deux stations en lagunage de 3 000 EqH à Dzoumogné et de 1 300 EqH à Mronabéja. 
Dõautre part, 130 mini-stations ont été implantées sur Mamoudzou, dont seules 5 sont en état 
de fonctionner (50 à 1 000 EqH de capacité unitaire ; réalisées la plupart avant 2005, ces mini-
stations devaient permettre la réalisation de lotissements de type privé, communal ou RHI, 
dans lõattente de raccordement ¨ des r®seaux collectifs, mais les branchements individuels 
nõ®taient g®n®ralement pas effectu®s et les stations nõont pas ®t® exploit®es et entretenues par 
les communes qui ne disposaient ni des compétences, ni des moyens financiers nécessaires). 
Mayotte dispose de 71 km de réseau dont 35 km en mauvais état et 16 postes de pompage 
(CG, 2010). Lõestimation des besoins en termes dõassainissement concerne ¨ 70% 
lõassainissement collectif et ¨ 30% le non collectif (PLU). La DCE et la directive eaux 
résiduaires urbaines sont applicables à Mayotte à partir de 2014. Une demande de 
dérogation pour un report à 2021 (échéance SDAGE) et 2027 a été faite. 
 

 

Agriculture et IAA  
Á La DAAF  : la Direction de lõalimentation, de lõagriculture et de la for°t de Mayotte est 
un service d®concentr® de lõ£tat, plac® sous lõautorit® du Pr®fet, relevant du ministre 
charg® de lõagriculture. Elle exerce des missions ¨ caract¯re r®gional et d®partemental 
concernant notamment les politiques (en relation avec les présents thèmes étudiés ici) 
relatives ¨ lõagriculture et le d®veloppement des territoires / la for°t et la mobilisation 
de la ressource / lõemploi dans les domaines agricole, agroalimentaire, forestier et de 
lõaquaculture / scientifique et technique en mati¯re de recherche et d®veloppement / la 
coopération internationale. La DAAF exerce les missions concernant le contenu et 
lõorganisation de lõaction ®ducatrice dans lõenseignement technique agricole et la 
formation professionnelle agricole ; elle est ¨ ce titre lõautorit® acad®mique et contribue ¨ 
lõ®tablissement et ¨ la diffusion des statistiques et des données économiques agricoles, 
forestières, agroalimentaires et agroenvironnementales. 

Á Le Conseil général : en particulier au travers de sa DARTM (Direction de lõAgriculture, 
des Ressources Terrestres et Maritimes), apporte des appuis en complément des 
dispositifs sp®cifiques dõaide au secteur de lõagriculture, de la p°che et de lõaquaculture. 

Á LõASP (Agence de services et de paiement) effectue une mission dõop®rateur foncier ¨ 
Mayotte. Elle participe au Comité technique du foncier agricole, examine les demandes 
de régularisation ou de location des terres agricoles.  

Á Le CIRAD (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 
développement) est un établissement public à caractère industriel et commercial 
français créé en 1984 et spécialisé dans la recherche agronomique appliquée aux régions 
chaudes, dont une antenne importante est implantée à La Réunion. Cependant aucun 
chercheur nõest pr®sent de faon permanente ¨ Mayotte.  

Á La CAPAM (Chambre dõagriculture et de la p°che/aquaculture de Mayotte) a pour 
mission principale de permettre le développement agricole et rural à Mayotte et 
dõaccompagner la transformation de lõagriculture mahoraise.  

Á LõAPYM MõPIA, association des producteurs dõYlang de Mayotte  : elle intervient dans 
le maintien et la promotion de la filière Ylang en facilitant le travail et en améliorant les 
revenus des producteurs, en recherchant des solutions nouvelles et durables de 
production et de commercialisation et en accompagnant lõinstallation de nouveaux 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_%C3%A0_caract%C3%A8re_industriel_et_commercial
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/1984


 
producteurs ainsi que la transmission des exploitations existantes. Elle mène des 
réflexions sur la mise en place de groupement de producteurs. 

Á La CoopADEM  : Coopérative des Éleveurs de Mayotte. Crée en 2001 sous forme 
dõassociation, lõADEM est pass® sous un statut coop®ratif en 2012. La fili¯re ®levage 
sõorganise autour de lõADEM et de la CAPAM, avec un programme sectoriel soutenu 
par lõODEADOM. 130 ®leveurs sont adh®rents ¨ cette association. 

Á Le GESAM : Groupement des éleveurs pour la santé animale à Mayotte. Son objectif est 
de contribuer ¨ lõam®lioration de lõ®tat sanitaire de toutes les esp¯ces dõanimaux de 
rente. Il participe ¨ lõapplication des programmes de prophylaxie r®glement®e, 
notamment en engageant les éleveurs adhérents à respecter les règles fixées par le 
service vétérinaire et en leur apportant une aide technique et financière. 

Á LõAMMEFLHORC : Association Mahoraise pour la Modernisation de lõ£conomie 
Fruitière, Légumière, Horticole et de la Cocoteraie. Cette association participe à un 
dispositif dõappui aux producteurs de cultures vivri¯res avec le CIRAD. Elle est 
notamment impliquée dans des projets tels que la diversification végétale à Mayotte, 
dans le programme de régénération et de réhabilitation de la cocoteraie à Mayotte pour 
satisfaire la demande et remédier à la faible productivité en noix de coco.  

Á La COOPAC : Coopérative des Agriculteurs du Centre. Elle commercialise les fruits et 
les l®gumes de ses adh®rents agriculteurs, aupr¯s des grandes surfaces de lõîle, des 
cantines scolaires et des restaurants collectifs. 

Á La COMAVI  : Coopérative mahoraise avicole qui a remplacé la COMEPP (coopérative 
mahoraise dõ®leveurs de poules pondeuses), avec ®largissement ¨ toutes les volailles. 

Á La FDSEAM : Fédération Départementale des Syndicats dõExploitants Agricoles de 
Mayotte  : ce syndicat est impliqu® dans le soutien ¨ lõagriculture mahoraise pour le 
d®veloppement de ce secteur dõactivit®.  

Á La Confédération Paysanne 
Á La Coordination rurale  
 

Forêt 
Á La DAAF   (voir ci -dessus). 
Á Le Conseil Général (DARTM/SRF, DEDD/SPN)  
Á LõONF (Office National des For°ts) : la refonte du Code forestier en 2012 marque 
lõarriv®e de lõONF ¨ Mayotte. LõONF prend naturellement la charge de la gestion de la 
forêt soumise au régime forestier (réserves foresti¯res) et se place dans un r¹le dõacteur 
de développement économique avec des missions élargies aux infrastructures de 
dessertes forestières et agricoles, aux aménagements des forêts pour le public, à la 
création de sentiers de randonnées, etc. Les Directives R®gionales dõAm®nagement 
(DRA) portant sur les for°ts domaniales et les Sch®mas R®gionaux dõAm®nagement 
(SRA) portant sur les for°ts des collectivit®s sont ®labor®s par lõONF et viennent en 
application des Orientations régionales forestières. Ils servent de cadre pour 
lõ®laboration des am®nagements forestiers. 

Á Le Conservatoire du Littoral  
 

Eau et assainissement 
Á Le Syndicat Intercommunal dõEau et dõAssainissement de Mayotte (SIEAM) est n® 
dõune fusion des Syndicats autonomes de lõ´le en 1992. Le syndicat exerce en lieu et 
place des 17 communes les comp®tences dõ®tude, de r®alisation et dõexploitation des 
infrastructures dõeau potable et dõassainissement s®paratif dõeaux us®es. Il g¯re la 
distribution des eaux potables, industrielles et agricoles, ainsi que lõassainissement des 
eaux us®es domestiques et industrielles ; il a pour mission : lõ®tude, la r®alisation, 
lõexploitation et lõentretien dõouvrages de collecte et de traitement des eaux. 

Á LõONEMA (Office National de lõEau et des Milieux Aquatiques), établissement public 
français, sous la tutelle  du ministère charg® de lõenvironnement est un organisme de 
r®f®rence sur la connaissance de lõ®tat des eaux et sur le fonctionnement ®cologique des 
milieux aquatiques, qui exerce une mission de solidarité financière interbassins en 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public
http://fr.wikipedia.org/wiki/Tutelle_administrative


 
apportant, notamment, un soutien pour fin ancer les infrastructures dõadduction dõeau 
potable et dõassainissement en outre-mer. LõOffice est notamment charg® de la 
restauration et de la pr®servation des milieux aquatiques via la police de lõeau et de la 
pêche en eau douce. Le suivi de la qualité des milieux aquatiques renforcé à travers les 
programmes de surveillance de la DCE (Directive Cadre Eau) permet dõune part 
dõ®valuer lõ®tat actuel des masses dõeau et de constituer un ®tat des lieux de r®f®rence 
pour les SDAGE et leurs programmes de mesures, et dõautre part de v®rifier lõefficacit® 
des actions mises en ïuvre dans le cadre de ces m°mes programmes de mesure. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/P%C3%AAche_sportive
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau_douce


 
 

 

Agriculture  

 Agriculture  : FAIBLESSES ET MENACES  
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Foncier agricole  
Å 23 % des agriculteurs possèdent un titre de propriété (régularisations en cours) 
Å  Absence de régulateur foncier (pas de SAFER) 
Å Seulement 6 % des m®nages agricoles habitent sur le lieu de lõexploitation  
Å Interdiction de construction de logement dõexploitants sur les parcelles agricoles (Loi 

Littoral)  
Å Accès au foncier quasiment impossible pour les jeunes agriculteurs  
Å Seulement 3 000 des 15 000 ménages exploitants sont inscrits à la CAPAM 

Dépendance des importations  
Å Petit marché, isolement et éloignement du territoire  
Å Offre globale de produits locaux qui peut sembler monotone et manquer de diversité  
Å Importations représentent 60 % (en t.) de la consommation (surtout  : riz, volaille, lait)  

Formations, éducation  

Å Faible formation technico-économique des agriculteurs, animation et encadrement  
Å Faible accompagnement des agriculteurs et manque dõoutils de vulgarisation et dõaide 

à la décision 
Å Difficulté à t ransposer des exemples portés par des structures institutionnelles  
Å M®connaissance et image d®valoris®e (m®tier dõagriculteur et enseignement 

agricole)Coûts, financement, revenu  

Å Revenu agricole moyen faible 
Å Prix achat et location des terres agricoles très ®lev® (jusquõ¨ 1 000 à 1 500 û/ha/an, 

pour 80-120 û en m®tropole (bail CG arr°t® pr®fecture 07/12 : 105 ¨ 199 û/ha) 
Å Faible soutien bancaire et faible capacité de financement des exploitations Manque de 

trésorerie pour faire face aux dépenses courantes 
Å Coût tr¯s important des dispositifs dõintrants (ex. : 80% coût production de volaille)  

Équipements et moyens  

Å Exploitations très faiblement équipées (matériel, irrigation) et organisées (3 
coopératives)  
Å Probl¯me dõacc¯s aux parcelles, dõacc¯s ¨ lõeau, dõ®lectrification rurale  
Å Absence dõabattoirs et de plateformes de commercialisation 
Å D®ficit dõ®quipements de stockage (et autres, ex.: m¾risserie de banane) => travail en 

flux tendu (Ą pas de réponse aux exigences de quantité et de régularité de la clientèle 
Å Retards par rapport aux exigences européennes (identification animale, abattage des 

ruminants, fonctionnement des ateliers alimentaires, etc.) 
Å 85 % des surfaces cultiv®es concern®es par des pertes (surtout vols+d®g©ts dõanimaux) 

Filières, Commercialisation et  transformation  
Å Faible structuration des filières et fragilité financière des organisations 

professionnelles agricoles Faible mise en marché organisée de la production 
Å Manque dõint®r°t ®conomique pour les producteurs ¨ rentrer dans le secteur 

formel Connaissance 

Å Difficult® dõatteinte des b®n®ficiaires potentiels de subventions 
Å Manque de connaissance des pratiques dõhygi¯ne (de lõ®levage ¨ transformation) 
Å Faible connaissance par les agriculteurs de leurs droits (protection sociale, aides 

financières compensatoires, aides ¨ lõinstallation et ¨ la modernisation, etc.) => effet 
sur niveau de vie et marginalisation de la population agricole  

Å Besoin de sensibiliser les producteurs ¨ la contractualisation, ¨ lõanticipation de la 
production et au prix de gros (appro . en fruits pour transformation difficile)  

M e n a c e s   

Å Risques de pénurie alimentaire (dépendance des importations et capacités stockage) 
Å Érodabilité importante des sols  
Å Perméabilité des frontières (risques sanitaires)  



 

Å Pression démographique importante => r accourcissement des jachères, défrichement 
ill®gal de zones de plus en plus pentues, risques importants dõ®rosion et de s®cheresse. 

 

 Agriculture  : FORCES ET OPPORTUNITES 
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Système  
Å Syst¯me de cultures traditionnel en ®quilibre avec lõenvironnement (agroforesterie, 

système de cultures associées). Agriculture multifonctionnelle peu consommatrice 
dõintrants. 
Å Autosuffisance alimentaire du territoire pour des produits de base (banane, manioc, 
arbres fruitiers, l®gumes, ïufs, etc.) : la production locale représente 40 % (en t.) de la 
consommation. alimentaire  
Å Production multipliée par 4 et surfaces cultivées multipliées par 3 en 30 ans 

Plans et programmes 
Å Plan Mayotte 2015 (12/09) après États généraux (EGOM), renforcement/valorisation  
Å Schéma directeur avec zonage potentiel agricole et investissements potentiels 

(SDAARM, juin 2011) 
Å Op®rations dõaide les plus r®ussies (OGAF, ®quipement p°cheurs villageois) sont 

situées au plus proche des structures traditionnelles 
Å Augmentation de 30 % des surfaces agricoles dans les PLU depuis 2011  
Å Programme « Fruitiers  » (CAPAM / CG), depuis 2009  
Å Programme « Manioc », 2012 (CG)  
Å Financement ODEADOM sur le programme sectoriel fruits et légumes pour des 
missions dõaccompagnement 
Å Afin de pallier le manque dõ®quipements, des subventions sont accord®es par lõ£tat et 

le Conseil général dans le cadre du Contrat de projet État - Mayotte 2008-2014 pour 
lõinstallation de jeunes agriculteurs, la modernisation et la viabilisation des 
exploitations agricoles et la mise aux normes sanitaires 

Acteurs (en plus des acteurs cités plus haut) 
Å Projets de nouveaux groupements (SICA, CUMA)  et  regroupement dõagriculteurs-
artisans pour la mise en ïuvre de projets communs de promotion et 
dõapprovisionnement en intrants 
Å Existence dõune organisation professionnelle par filière Actions de recherche-

développement au lycée agricole de Coconi et à la station expérimentale de 
DembéniExistence de quelques outils de démonstration (exploitation agricole et 
atelier agro-alimentaire de lõEPN de Coconi)Recherche et innovations chez certains 
producteurs qui peuvent inciter à une diversification de la gamme de produits  
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Opportunités  

Å Population en croissance / marché en devenir 
Å Nombre ®lev® de m®nages pratiquant lõagriculture   
Å Essor des circuits courts : marchés de proximité (Coconi, Chiconi, évènements) et 

points de vente directe 
Projets 

Å Projet de mise en place dõun ®tablissement public foncier et dõune SAFER 
Å Projet de base de données des exploitations agricoles et de réseaux de ferme de 

référence (CAPAM) 
Å Élevage : étude CIRAD en cours (viande + lait zébu) 
Å Intérêt de renouveler des programmes type OGAF pour toucher le maximum de 

ménages agricolesProjets dõinfrastructures de commercialisation et de transformation 
(plateforme de commercialisation, abattoir, ateliers agro-alimentaires, etc.)  
Å Mise en place du pôle dõexcellence rural «  Ylang et plantes à parfums » Actions de 

types MAE trouvant une bonne adhésion de la part des agriculteurs  
Å Mise en place de R®seaux dõInnovation et de Transfert Agricole (RITA) / Diffusion de 

travaux de recherches et expérimentation dans les DOM (2012, CG, CIRAD, 
CAPAMé)  
Å Projets innovants sur les b©timents dõ®levage autonomes en ®nergie et en eau  



 

Å Projet dõenseignement agricole pour pallier le manque de formation 



 
Industrie agro -alimentaire  

 IAA : FAIBLESSES ET MENACES  
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Å Problème de compétitivité des produits locaux  
Å Désorganisation : absence dõexpertise locale (ex : ADRIA, Critt, é) ; entreprises très 

peu nombreuses, de petite taille ; mal structurées 
Å Pas dõabattoir. La viande est pour la plupart import®e dõAm®rique du Sud 
Å Forte dépendance pour les intrants et prix élevés des intrants 
Å Pas dõorganisation et dõinter professionnalisation 
Å Étroitesse des marchés adressés (marché locaux) 
Å Déficit de structu res et de process de transformation (quasi-absence dõindustries de 

transformation)  
Å Disponibilité limitée de foncier et réglementation qui concentre les activités  
Å Approvisionnement de la restauration collective encore insuffisant en produits locaux 

transformés (4ème gamme, grands conditionnements) => efforts à faire sur les process 
et coûts de production pour satisfaire des clients souvent déjà équipés 

M e n a c e s   

Å Absence dõinnovation (organisation/technologie) et/ou dõinvestissement 
Å Concurrence des importations   

 

 IAA  : FORCES ET OPPORTUNITES 
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 Å Lycée agricole de Coconi avec un atelier de transformation 

Å Existence de petites transformations locales sur des niches 
Å Quelques entreprises : Panima Extenso (restauration), Laiterie de Mayotte, Mayco, 

Aquaservice, UPAK, etc. 
Å Financement ODEADOM sur le programme sectoriel fruits et légumes et 
transformation pour des missions dõaccompagnement 

Å Protection vis-à-vis de lõext®rieur au niveau des produits frais dont lõimportation par 
avion est limitée par le co¾t du fret (6 û/Kg) 
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Å Projet pôle excellence rurale à Coconi (visée agrotourisme)  
Å Projet plateforme / pôle agroalimentaire (Tsingoni) : abattoirs bovins/volailles, 

équarrissage, cuisine centrale, etc.  
Å Projets individuels dõabattoirs de poulet  
Å Ouverture sur un march® r®gional dynamique (Comores, Afrique de lõEst, Moyen-

Orient)  
Å Développement des collations scolaires pour peu que ces dernières voient leur budget 
r®vis® ¨ la hausse (montant pratiqu® ¨ la R®union = 1,68û/collation/®l¯ve) : vrai 
potentiel de cr®ation dõemploi si obligation dõint®grer 20 % de produits locaux frais 
Å R®flexions sur lõinterprofession 
Å Programme Manioc (2012) 
Å La COOPAC, coopérative qui va se lancer dans la production de produits transformés 

à proposer en vente directe et à la grande distribution 
Å Projet de nouveaux outils de transformation (COOPAC, mais aussi Ouangani 

Production, Vergers de Mayotte)  

Å La marque territoriale : futur ambassadeur des produits transformés. La marque vise 
à étendre les actions de communication à toutes les filières pour que le message gagne 
en force 

 



 
 
Forêt 

 Forêt : FAIBLESSES ET MENACES 
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Gestion  

Å Pas de plan strat®gique (orientations foresti¯resé) et donc pas de d®finition de 
stratégie partagée pour mener les actions jugées prioritaires  
Å 1 seule scierie 
Å Forêt fragmentée répartie sur le territoire sur de fortes pentes et à proximité des 

villages 
Å Forêt très secondarisée, les écosystèmes originels ne couvrent plus que 3 à 5 % de la 

superficie 
Connaissance 

Å Forêt privée très mal connue  
Å Mauvaise connaissance des limites et du foncier 
Å D®faut dõinformation de la population 
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Å Explosion d®mographique (en plus dõun d®veloppement ®conomique) 
Å Déboisements qui conduisent à des padzas anthropiques (érosion) 
Å Charbonnage clandestin  
Å Régression de la mangrove (urbanisation / pollution -déchets) 10 %/an et de la forêt 

naturelle (forêt sèche), ce qui a pour conséquence une perte de biodiversité 
Å Mise en culture ou en pâture des zones forestières et agriculture sur brûlis (150 ha de 

forêt disparaissent chaque année)  
Å Perte de biodiversité due au déboisement et présence de plantes envahissantes  
Å Lõ®rosion favoris®e par les sols nus est un risque majeur pour le lagon et le maintien 

des sols 

 

 Forêt : FORCES ET OPPORTUNITES 
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 Å Typologie  forestière CIRAD (2009) 

Å Espace précieux qui abrite des espèces animales et végétales parfois rares ou 
endémiques 
Å Biomasse avec une potentielle valorisation énergétique 
Å Protection de la ressource en eau et des sols (avec reboisement de padzas) 
Å Rôles positifs de la mangrove  
Å Intérêt éco-touristique et insertion (lutte contre les espèces invasives) 
Å Sentiers de randonnées existants (gestion passée CG et DAAF)  
Å Surfaces de couvert boisé hors réserves (dont agroforesterie fermée) plus importante 

que celles en réserves forestières (presque le double) 
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Opportunités  

Å Arriv®e de lõONF (depuis juin 2012) qui est un acteur structurant pour la fili¯re 
Å Éléments apportés par de futurs plans stratégiques et plans de gestion durable 

nécessaires pour la mobilisation des financements européens 
Å Programme BEST lanc® par lõONF pour la mise en place de r®serves biologiques en 

forêts relevant du régime forestier   
Å Organisation des filières charbon / bois / restauration écologique / écotourisme  
Å Mesures sylvi-environnementales  



 
Eau 
 

 Eau : FAIBLESSES ET MENACES  
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Gestion  

Å AEP : 36 000 foyers sont raccordés officiellement (sur 50 à 60 000 foyers) (il y a plus de 
b®n®ficiaires que dõabonn®s) 

Connaissance 
Å Pas de connaissances des parts dõAEP.  

Approvision nement  
Å Lõeau agricole a des difficult®s dõapprovisionnement (2 barrages, un 3¯me en 

prévision pour une 20 aine dõagriculteurs. 1 retenue) 
Gestion  

Å Non-ma´trise des pollutions ¨ lõamont des prises dõeau (ex. eaux domestiques, 
lavandières, etc.) 
Å Ph®nom¯nes dõérosion importants quand il y a des pentes (la grande majorité des 

surfaces sont destinées à la culture de bananes/manioc) 
Å La gestion des eaux pluviales : commence juste 
Å Alimentation en eau pour la lutte contre lõincendie nõest pas aux normes 

(dimensionnement réseau, débits, etc.) 
Å Pas dõoffice de lõeau (centralisation de lõinfo) 
Å Contrainte loi littorale pour installation (demande de dérogation pas prise en compte)  

M e n a c e s / R i s q u e s Å Insularit®/Risque de p®nurie (ex. vuln®rabilit® li®e ¨ lõalimentation aux 2/3 des eaux 
de surface / plus des problèmes de stockage comme par exemple pipeline Petite Terre 
Ą stockage 5h auto) 
Å Érosion eaux agricoles : risque de pollution du lagon  

 

 Eau FORCES ET OPPORTUNITES 
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 Å Existence dõun Syndicat unique (SIEAM) avec une situation financière saine sur ce 

poste AEP 
Å Existence dõun SDAGE (2009) 
Å 36 000 foyers raccordés (90 % de la population)  
Å Travaux en cours dõinterconnexion nord-sud (longue haleine) CPEM/Plan relance  
Å Entretien de rivière et sensibilisation des riverain s en amont et autour des barrages et 

des zones de captage (CG) 
Å Réseau en bon état parce que récent  
Å Lõapprovisionnement en eau ne pose plus de probl¯me majeur depuis une 12aine 
dõann®es 
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 Projets : 

Å £laboration dõun Sch®ma Directeur AEP lancé (AO) suite aux assises de 2011 (il existe 
des fiches préalables)  
Å Schéma directeur et projets pour travaux Eaux pluviales (sécurité des personnes, des 
biens et r®duction de lõenvasement)  
Å Études lancées sur des projets de retenues (dont une importante à Tsingoni), une 
®tude de faisabilit® pour dõautres usines de dessalement (avec lõoption de production 
électrique), avec usines de traitement et réseaux (CG) 
Å £tudes en cours sur des p®rim¯tres de protection et des plans dõaction sur des bassins 
dõalimentation de captage 
Å Programme de restauration / entretien de rivières  
Å Projets de réservoirs AEP (Sada et Petite Terre) 
Å Projets de réseaux et mise aux normes (dans le cadre des PLU)  

 
 
 



 
 

Assainissement 
 

 Assainissement  : FAIBLESSES ET MENACES 
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Équipement  
Å Sous-équipement des communes (stations et réseau) 
Å 6 000 foyers raccordés 30 000 EqH (10 % de la population) 
Å 71 km de réseaux dont 35 % est en mauvais état  
Å Difficult® dõacc¯s social ¨ lõassainissement (probl¯mes de capacit® de financement des 

ménages) 
Å Problème de viabilisation / accessibilité / habitat de quartiers (spécifique à Mayotte)  
Å Disponibilité du foncier pour implantation de STEP (disponible pour 2 
agglom®rations cõest-à-dire 7 communes)  

Connaissance 
Å Mauvaise connaissance de lõ®tat du syst¯me dõassainissement collectif existant 

(anciennes mini-stations)  
Pollution et gestion  

Å Pollutions des eaux domestiques non traitées pour leur grande majorité (en plus de la 
pollution olfactive)  
Å Actuellement le SIEAM nõest pas comp®tent pour le non-collectif (ceci est en train 
dõ°tre transf®r® de lõARS aux communes) 
Å Absence de laboratoires agréés pour les analyses 
Å Augmentation de la contamination microbiologique des eaux de surface et 

souterraines 

M e n a c e s / R i s q u e s Å Risques sanitaires et environnementaux importants (insalubrité publique, dégradation 
des cours dõeau et de la qualit® du lagon, etc.) 
Å Situation financière (problème équilibrage et financements (financement CG dans 

cadre CPEM) 

 

 Assainissement  : FORCES ET OPPORTUNITES 
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Å Existence du Syndicat unique (SIEAM)  
Å Existence dõun SDAGE (2009) 
Å STEP Mamoudzou (40 000 EH) : situation de surcharge mais le traitement des 

effluents parvient à respecter la réglementation 
Å STEP Dembeni (10 000 EH, réseau en cours) 
Å Gestion des eaux pluviales en cours, 5 communes financées par le 9ème FED (schéma 

directeur + travaux) et élaboration de schémas directeurs en cours sur 4 autres 
communes  
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Opportunités  
Å £laboration dõun sch®ma directeur lanc® suite aux assises de 2010 (pr®vu pour 2013, 

grandes lignes connues fin 2012) 
Projets assainissement, sécurité et gestion 

Å Projets dõ®quipement pour la couverture des 18 agglom®rations dõassainissement du 
territoire  
Å £tudes sur capacit® dõ®puration de la mangrove (th¯se) et de syst¯me dõ®puration 

avec algues (int®r°t aussi pour lõaquaculture) 
Å Projet dõun texte commun des DOM sur AEP / Assainissement / programmes 

européens 
Å Schéma directeur et projets pour travaux assainissement en cours de réalisation 

 
 
 
 
 



 

 

Les principaux enjeux et priorit®s dõaction qui ressortent des r®flexions pr®alables et des 
débats sont les suivants : 
 
Agriculture  
Comme cela a été mis en évidence dans le cadre du diagnostic, de nombreuses difficultés 
freinent le d®veloppement de lõagriculture ¨ Mayotte. Face ¨ ces freins, les enjeux dõavenir 
pour lõagriculture du territoire peuvent °tre regroup®s en trois grands enjeux majeurs et trois 
enjeux préalables ou transversaux (écrits en italique) : 
Des emplois dans lõagriculture et lõam®lioration du revenu agricole  via le renforcement et 
la cr®ation dõexploitations agricoles viables 
Un enjeu important pour le territoire est en effet celui de la création ou formalisation 
dõexploitations agricoles viables, permettant dõassurer un revenu raisonnable aux 
agriculteurs, de façon à rendre la profession attractive.  
Il sõagira ici autant dõam®liorer la situation du plus grand nombre dans un objectif de lutte 
contre la pauvret® et dõinclusion sociale, que dõappuyer la modernisation des exploitations 
plus structurées. 
Cela pourra passer par divers types dõappuis, tels que le renforcement des formations et de 
lõappui aux producteurs, lõaide ¨ lõinstallation des jeunes agriculteurs, lõaide ¨ lõ®quipement 
des exploitations, lõam®lioration des conditions techniques de production (accès aux 
parcelles, acc¯s ¨ lõeau, acc¯s ¨ lõ®lectricit®, etc.). 
Un appui ¨ la structuration progressive des fili¯res de commercialisation des produits, quõil 
sõagisse du circuit commercial classique ou de circuits courts, devrait permettre de mieux 
valoriser les productions.  
Le renforcement de la production agricole locale  
Lõapprovisionnement du march® en produits locaux ¨ des prix raisonnables est un vrai d®fi 
pour lõagriculture mahoraise, de faon ¨ diminuer la d®pendance du territoire vis-à-vis des 
importations qui représentent encore 60 % des produits consommés. 
Pour r®pondre ¨ cet enjeu, en plus de lõam®lioration des ®quipements d®j¨ cit®e, un 
renforcement de lõappui technique aux agriculteurs est n®cessaire, de faon ¨ les 
accompagner dans la diversification de leurs productions et dans lõam®lioration de leurs 
rendements. 
 
La capacité à répondre à ces deux enjeux repose toutefois en grande partie sur deux 
préalables : 
Á lõam®lioration de lõacc¯s aux financements (il pourra être intéressant à ce titre de se 
tourner vers les exp®riences des autres DOM en mati¯re dõam®lioration et de 
diversification des outils dõing®nierie financi¯re), 

Á lõam®lioration de lõacc¯s au foncier, qui, on lõa vu par ailleurs, est un enjeu transversal 
majeur. 

 
Le maintien des syst¯mes de production respectueux de lõenvironnement  
Le fait que les syst¯mes de production traditionnels aient peu dõimpact sur le milieu naturel 
est un atout quõil est important de pr®server. La mise en place de mesures agro-
environnementales sp®cifiques ¨ lõagroforesterie mahoraise irait dans le sens de la 
pr®servation de ce syst¯me de cultures associ®es. Cela implique de sõappuyer sur un 
descriptif clair de ces systèmes afin de les promouvoir et de les améliorer sans les dénaturer. 
 
Lõensemble de ces enjeux n®cessite par ailleurs dõam®liorer lõinformation et lõappui aux 
agriculteurs potentiellement bénéficiaires des aides. Les structures intermédiaires actuelles,  
ne suffisent pas ¨ atteindre lõensemble des b®n®ficiaires potentiels des aides publiques.  
 
Lõam®lioration de cette situation pourra passer par le renforcement des capacit®s (en termes 
de formation et de mat®riel, comme des locaux fonctionnels) dõOrganisations 



 
Professionnelles Agricoles d®j¨ engag®es dans lõappui aux agriculteurs, afin quõelles puissent 
être porteurs de projets et accompagner les agriculteurs dans le montage de leurs dossiers. 
 
Industrie agro -alimentaire  
Lõindustrie agro-alimentaire est encore très peu structurée sur Mayotte. Son développement 
pourrait passer par la mobilisation de plusieurs leviers  : 

Á La structuration de la profession , en sõappuyant en particulier sur : 
o la formation  : lõIAA a besoin de disposer de personnel mieux qualifi®, 
o lõorganisation et lõinnovation : lõIAA doit pouvoir se structurer au sein dõun 
syndicat et/ou dõune institution pour pouvoir °tre mieux repr®sent®e et d®fendue 
et rompre avec son isolement en tissant des liens avec dõautres organisations 
professionnelles afin notamment de pouvoir bénéficier des innovations 
(organisation et technologies) portées par des structures comme les ADRIA et/ou 
les CRITT. 

Á Lõappui ¨ la cr®ation de structures de commercialisation et de transformation qui font 
défaut et  sur lesquelles les producteurs pourraient sõappuyer pour r®pondre aux 
exigences du marché : abattoir de bovins, abattoir de volailles, ateliers agro -
alimentaires, plateforme de commercialisation, laboratoire de transformation 
cosmétique, etc. 

Á La labellisation et identification des produits locaux  : appui ¨ la cr®ation dõune 
marque territoriale et ap pui à la labellisation en bio (pour certains produits dont la 
production est déjà réalisée sans intrants : les plantes ¨ parfums, lõylang, la banane, le 
manioc, la papaye, le coco, etc.). 

Á Lõam®lioration de la fiscalit®, autant celle relative aux intrants de lõIAA (¨ rendre plus 
avantageuse par rapport aux produits finis importés) que celle relative aux 
investissements (nécessaires pour la mise en conformité des outils, les nouvelles 
exigences des consommateurs et la recherche de productivité). 

 
Forêt 

Á La préservation des écosystèmes et du couvert forestier est lõenjeu principal pour la 
forêt de Mayotte, étant donné leur importance en tant que r éservoir de biodiversité, 
mais aussi vis-à-vis de la préservation des sols et des ressources en eau, et dans la 
protection du lagon (mangroves).Cette préservation nécessitera notamment un travail 
de sensibilisation de la population.  

Á La valorisation de la forêt  : au-delà de la conservation et de la restauration de la 
biodiversité, la forêt joue un rôle économique bien réel tant dans la production 
éventuelle de bois et charbon, dans la valorisation des autres produits de la forêt 
(plantes médicinales, artisanat), que dans ses am®nit®s qui ne sont, pour lõinstant, pas 
valorisées (préservation des paysages, préservation de la ressource en eau, lutte contre 
lõ®rosion, puits de carbone, etc.).  

Á Par ailleurs, le rôle éco-touristique de la forêt doit être affirmé car, si le lagon reste la 
« perle de Mayotte è, il y a des possibilit®s de diversification de lõoffre touristique et de 
sensibilisation ¨ lõenvironnement, aussi bien des touristes que des Mahorais qui doivent 
sõapproprier cette richesse. 

 
Eau 

Sur les questions de gestion de lõeau (eau potable, eaux pluviales, assainissement) et des 
déchets, il y a un fort enjeu de gouverna nce et dõactions publiques (effectives), à lier au 
schéma départemental de coopération intercommunale. 
Trois autres enjeux se détachent :  
Á La pérennisation de la ressource en eau. Elle n®cessite dõassurer une gestion ®quilibr®e 

de la ressource, en consolidant lõapprovisionnement en eau potable, et en g®rant le plus 
en amont possible et de façon concertée la question du partage de la ressource.  
Cela passe aussi par lõam®lioration de la connaissance de la ressource quantitative et 
qualitative (avec par ex. le d®veloppement dõoutils performants de gestion de la 
ressource). La pr®servation des sols (et donc la lutte contre lõ®rosion) est aussi un gage 



 
de préservation de la ressource en eau (bonnes pratiques, couverts forestiers de qualité 
en tête de bassin, consolidation de la gestion des milieux remarquables, et plus 
largement les projets dõentretien et de restauration des cours dõeau). Comme dans 
beaucoup de thématiques, la sensibilisation au nécessaire besoin de préserver la qualité 
de lõeau, pour limiter les risques sanitaires, est importante. Un Schéma Directeur AEP va 
être lancé suite aux assises de 2011 (il existe des fiches préalables). Il permettra de 
définir clairement le cadre relatif aux actions à mener dans le territoire sur ce thème. 

Á La lutte contre  les pollutions  : autre enjeu clef pour Mayotte, la reconquête de la qualité 
de lõeau et des ®cosyst¯mes aquatiques passera en particulier par lõam®lioration de : 

o la gestion des eaux usées, 
o la gestion des eaux pluviales (voir détails dans thème « Risques naturels »), 
o la gestion des déchets, 
o la lutte contre les autres sources de pollutions : substances polluantes, pollutions 

diffuses coutumières, etc., 
o la sensibilisation et lõ®ducation ¨ ces sujets. 

Á La satisfaction de la demande croissante en eau potable . Av ec la croissance actuelle de 
la population et lõaugmentation r®guli¯re de la consommation, il est important de 
prendre dõores et d®j¨ les mesures permettant de r®pondre ¨ cette demande. Comme 
pour lõ®nergie, le plus grand gisement dõeau disponible est celui mobilisable par le biais 
de mesures dõ®conomie dõeau. Cela passera aussi par la protection de la ressource 
actuelle et la mobilisation de nouvelles ressources, en améliorant la connaissance des 
potentialités.  
Dõautre part, la satisfaction de la demande des populations futures nécessite le 
d®veloppement dõinfrastructures n®cessaires pour accompagner la demande en eau 
croissante. 
Enfin, la question de la vulnérabilité du territoire est importante à étudier, notamment 
au travers de lõanticipation de la gestion de crise. 

 
Assainissement 
Pour faire face aux besoins des 90 % de la population non raccordés à un réseau 
dõassainissement, les efforts ¨ r®aliser en termes dõ®quipement sont tr¯s importants. Le 
sch®ma directeur en cours dõ®laboration doit pr®ciser les orientations et les actions à mener 
en mati¯re dõassainissement sur le territoire. On peut consid®rer deux principaux enjeux 
pour lõassainissement ¨ Mayotte : 
Á La salubrité publique  : il sõagira de mettre en ïuvre des op®rations structurantes 
dõassainissement (stations dõ®puration et r®seau), de mettre en conformit® technique et 
administrative lõassainissement collectif, de sõassurer de la conformit® de 
lõassainissement non collectif, en traitant les points noirs (avec question de la mise en 
place des SPANC57), et dõinciter la population au raccordement. 

Á Lõaccompagnement du d®veloppement et de lõam®nagement du territoire : 
Lõurbanisation future devra adopter des solutions dõassainissement adapt®es et 
répondre aux enjeux de développement touristique.  

                                                      
57 SPANC = Service Public dõAssainissement Non Collectif 



 
 

 

 

 

 
Pêche 
La pêche à Mayotte capture environ 2 000 tonnes de poissons par an, pour un chiffre 
dõaffaires estimé à environ 10 Mû. La moiti® des m®nages de p°cheurs consomment toutes 
leurs captures, alors que 20% vendent pratiquement tout (INSEE, 2010). 
 
La flottille de Mayotte est estimée à : 
Á 800 ou 900 pirogues (4 à 5 000 personnes en dépendent, poissons récifaux),  
Á 236 barques « Yamaha » suivies par les affaires maritimes en 2012 (et environ 200 

illégales), sur 450 inscrites en 2005, qui pêchent dans la bande des 5 milles nautiques (1 
barque nourrit environ 3 familles),  

Á 6 palangriers (4 en activité et 2 projets en cours) : pêche aux thons et espadons, surtout 
dans la bande des 20 milles en dehors du lagon, 

Á 5 thoniers senneurs industriels immatriculés à Mayotte dont les armements sont bretons 
et réunionnais (CAPAM, 2010) mais qui nõont aucun lien ®conomique avec Mayotte. 

 
Dõautre part, entre 25 et 30 bateaux senneurs franais et espagnols pr®l¯vent entre 4 et 5 000 
tonnes de poissons par an dans la ZEE (de 68 000 kmİ) de mars ¨ juin (jusquõ¨ 10 000 t en 
2009). Actuellement, ces pêcheurs thoniers senneurs payent une licence qui abonde le CPEM 
(Contrat de Projet État Mayotte) pour la COREPAM ( Commission Régionale des Pêches 
Maritimes et de lõAquaculture Marine). 
 
La coopérative COPEMAY vend environ 120 tonnes de produits issus de la pêche par an, 
soit 6 % de la pêche mahoraise en considérant les produits frais et congelés (CAPAM, 2010) 
dont 30 tonnes issues de sa propre production 
Il coexiste donc une pêche industrielle thonière moderne mais sans lien avec les intérêts 
mahorais, une pêche palangrière en développement et deux petites pêches artisanales et 
c¹ti¯res, dont une ¨ vocation ®conomique et lõautre ¨ vocation vivri¯re (autosuffisance 
alimentaire ou complément de revenu).  Ces deux types de pêche représentent plus de 90% 
des débarquements. 
 
Aquaculture  
Lõaquaculture est un secteur prometteur pour le territoire qui revêt des capacités 
intéressantes, mais elle rencontre des difficultés dans son développement. 
La production aquacole repr®sente le premier secteur dõexportation de lõ´le. 
Elle est gérée par 4 entreprises qui ont produit jusquõ¨ 200 tonnes en 2003.  
Actuellement, les chiffres sont sensiblement inférieurs : en 2011, Mayotte-Aquaculture a 
exporté 38 tonnes et vendu 12 tonnes au marché local. Les deux autres producteurs (un 3ème 
sõest install® seulement en 2011) ont produit environ 22 tonnes à deux (le seuil de rentabilité 
est estimé entre 15 et 30 tonnes/ an/aquaculteur en fonction de la mutualisation de moyens).  
 
Parc marin  
Soucieux de la gestion durable de la ressource halieutique, qui sõamenuise ¨ Mayotte, les 
pêcheurs mahorais et le Parc naturel marin (PNM) ont entamé des démarches avec la 
Direction des P°ches Maritimes et de lõAquaculture (DPMA) pour limiter  la pêche 



 
industrielle dans leurs eaux ð la limite actuelle pour les thoniers est 24 milles nautiques des 
côtes58.  

 

Á La Pr®fecture a une activit® transversale de repr®sentation de lõ£tat sur lõensemble des 
thématiques étudiées ici. 

Á Le Conseil Général est aussi directement concerné, notamment au travers de sa 
« Direction Agriculture - Pêche - Exploitation des Ressources terrestres et maritimes ». 

 
Pêche et aquaculture 
Á DAAF  : la Direction de lõAlimentation, de lõAgriculture et de la For°t de Mayotte est un 
service d®concentr® de lõ£tat, ¨ comp®tence interminist®rielle, plac® sous lõautorité du 
Pr®fet, relevant du ministre charg® de lõagriculture. 

Á Chambre dõAgriculture, de P°che et dõAquaculture de Mayotte (CAPAM) : prise en 
charge des intérêts de la filière pêche et aquaculture. Elle a notamment pour mission 
dõinstruire les dossiers de demande de subventions des professionnels du secteur. 

Á COPEMAY, Coopérative à Mayotte impliquée dans la vente de produits frais et 
congelés issus de la pêche. Historiquement, elle fait partie des structures qui ont initié la 
modernisation de la flottille ma horaise en organisant notamment lõimportation des 
moteurs hors-bords et des premières barques « Yamaha è. Elle compte aujourdõhui 53 
armateurs coopérateurs qui représentent environ 300 pêcheurs. La coopérative a 
également développé une activité de commercialisation. Elle est ®quip®e dõune machine 
à glace (vendue en partie aux pêcheurs pour la conservation des captures à bord), de 
matériel de congélation, de traitement et de stockage des captures, ce qui lui permet de 
faire de la vente directe. La COPEMAY commercialise environ 120 tonnes par an (soit 
6% de la production locale). Elle fournit une grande partie des restaurants privés et de la 
restauration collective. 

Á Comités Villageois de Pêche Mahoraise (COVIPEM) (associations) : représentent les 
pêcheurs dans leurs spécificités locales par village. La plupart des COVIPEM 
rencontrent des difficultés de gestion importantes et seuls quatre sont actuellement 
actifs en ce qui concerne la commercialisation collective des captures. En effet, les 
villages du Nord (commune de Mtzamboro), de Mõtsapere et de Kani Keli parviennent à 
maintenir leur activité mais les autres associations villageoises peinent à mettre en place 
des points de vente. Cependant, certains, comme à Nyambadao, Sada, Tsingoni ou 
Chiconi, ont pu par le  passé organiser des formations pour les pêcheurs (GAZANIA -
MONJOIN, 2010). Ces formations sont aujourdõhui organis®es par lõEcole 
dõApprentissage Maritime et la DIECCTE en collaboration avec les communes dont sont 
originaires les pêcheurs. 

Á SMPPM : Syndicat maritime des pêcheurs mahorais professionnels. Il représente une 
centaine dõarmateurs ¨ la p°che (barques et long liner). 

Á AQUAMAY, association loi 1901, charg®e de d®velopper lõaquaculture ¨ Mayotte. Elle 
est ¨ lõorigine du d®marrage de lõactivit® aquacole à Mayotte depuis quelques années. 
Elle fournit les aquaculteurs en alevins. AQUAMAY regroupe lõensemble des 
producteurs et joue un rôle actif dans le soutien et le développement de la filière. 
Depuis 1998, elle reçoit des financements de la Collectivité Départementale de Mayotte 
mais ®galement de lõ£tat (Minist¯re de lõagriculture et ODEADOM). AQUAMAY 
emploie 6 personnes affectées au développement de cette activité et à la production 
dõalevins qui sont vendus ¨ prix co¾tant aux producteurs pour permettre le démarrage 
de la production  (potentielle  de production dõalevins dõenviron 300 ¨ 400 000 unit®s, ce 
qui correspond à une production annuelle minimale de 600 tonnes de poisson). 

                                                      
58 Le PNM a fait des fiches argumentaires sur les questions de lõç Accès aux eaux dans les zones bio-
géographiquement sensibles » et de la « Gestion de la capacité de flotte dans les régions 
ultrapériphériques  », pour une rédaction alternati ve du projet de règlement du parlement européen et 
du conseil relatif à la politique commune de la pêche. 



 
AQUAMAY assure aussi  : lõaccompagnement des producteurs de la PEA (P®pini¯re 
Entreprise Aquacole qui est constitu®e de trois producteurs dõHajangua qui orientent 
leur production ( 10 tonnes chacun environ) sur le marché local des particuliers ou de la 
restauration collective.), lõimportation des aliments pour le poisson des producteurs de 
la PEA, et la recherche pour diversifier la production.  

Á Mayotte Aquaculture (EARL) est la principale entreprise privée de grossissement de 
poissons en cages en mer de Mayotte qui a démarré ses activités en décembre 1999 
(installations en mer et unit é de conditionnement des produits aux normes CEE). 
Lõentreprise a ®t® rachet®e en 2011 et a modifi® sa strat®gie de production pour passer ¨ 
une production de type industrielle.  

Á SUBAGRI (SCEA) est une autre entreprise privée de grossissement de poissons en cages 
en mer qui existe depuis 2000. 

Á Le Groupement du Service Militaire Adapté (GSMA) dispense une formation en 
aquaculture à laquelle participe AQUAMAY en fournissant cages, alevins et aliment s. 
Cette formation, unique en France, offerte à de jeunes mahorais en situation scolaire 
difficile, permet un reclassement de 100 % de ses effectifs (5 à 6 jeunes par an) depuis 
lõ®mergence du secteur priv® productif. Le GSMA (Minist¯re de tutelle : SEOM) alloue 
des moyens humains et financiers importants à cette formation. 

Á LõIFREMER (Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer) est un 
établissement public à caractère industriel et commercial. Il est implanté à la Réunion 
sans agent pr®sent ¨ Mayotte en permanence (mais le projet de p¹le dõexcellence marine 
devrait sõaccompagner dõune pr®sence renforc®e des agents de lõIFREMER à Mayotte). 
Cette d®l®gation contribue ¨ des projets de R&D dans lõoc®an Indien, notamment sur 
lõaquaculture ¨ Mayotte, en collaboration avec AQUAMAY. 

 
Affaires maritimes et parc marin  
Á Le Parc Naturel Marin (PNM) a été créé en janvier 2010. La composition de son Conseil 

de gestion a été fixée par arrêté inter-pr®fectoral du 10 mai 2011. Il compte aujourdõhui 
une ®quipe dõune 20aine de personnes. Son plan de gestion qui est en cours 
dõ®laboration doit °tre approuv® dõici janvier 2013. Le parc r®alise depuis sa création de 
nombreuses actions li®es ¨ lõ®laboration de ce plan de gestion mais aussi des 
interventions sur le milieu  ; des actions dõ®ducation ¨ lõenvironnement, de 
sensibilisation, et de communication  ; dõautres relatives ¨ la participation ¨ la 
mobilisation des acteurs ; des avis donn®s sur dossiers dõautorisation ; des interventions 
rev°tant une dimension r®gionale et internationale. Lõorganisme de tutelle du parc 
marin est lõAgence des Aires Marines Prot®g®es. 

Á LõUnité Territoriale de Mayotte de l a Direction de la Mer Sud Océan Indien 
(anciennement Service des affaires maritimes) est une administration maritime française  
qui est lõune des trois directions de la direction générale des infrastructures, des 
transports et de la mer (DGITM) d®pendant du Minist¯re franais de lõÉcologie, du 
Développement durable, et de lõ£nergie. La DMSOI a pour vocation la valorisation et la 
préservation de la mer et de ses produits : en garantissant le développement des 
activités de la mer / en réduisant les risques maritimes / en élaborant, en appliquant les 
réglementations nautiques / en contrôlant les usages maritimes / en gér ant les 
pêcheries et en valorisant les ressources halieutiques / en développant les filières 
maritimes existantes ou en devenir. 

Á LõODEADOM (office au service du d®veloppement de lõ®conomie agricole ultramarine) 
est au service des collectivités françaises dõoutre-mer, caractérisées par leur éloignement 
de la partie continentale de lõUnion europ®enne, souvent doubl® de leur insularit®. 

Á Lõautorit® portuaire rel¯ve du Conseil g®n®ral depuis 2004 et la Chambre de Commerce 
et dõIndustrie est le concessionnaire. Elle est impliquée dans le transport maritime à 
Mayotte qui est primordial puisque les marchandises sont presque toutes importées par 
bateau. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tablissement_public_%C3%A0_caract%C3%A8re_industriel_et_commercial
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Administration_maritime_fran%C3%A7aise&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Direction_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_infrastructures,_des_transports_et_de_la_mer&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Direction_g%C3%A9n%C3%A9rale_des_infrastructures,_des_transports_et_de_la_mer&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89cologie,_du_D%C3%A9veloppement_durable,_des_Transports_et_du_Logement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Minist%C3%A8re_de_l%27%C3%89cologie,_du_D%C3%A9veloppement_durable,_des_Transports_et_du_Logement


 
 

 

 
Pêche 

 
Pêche : FAIBLESSES ET MENACES 
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Connaissance 
Å Pas de donn®es et dõinventaires (peu de statistiques sur la ressource de la pêche depuis 

2005) 
Å Mauvaise connaissance du fonctionnement de la pêche traditionnelle 

Structuration et gestion  
Å Il nõy pas de document strat®gique sur la p°che 
Å Filière très peu structurée, pas de comité régional des pêches, manque dõorganisation 

institutionnelle même si plusieurs comités villageois de pêcheurs (COVIPEM) et une 
coopérative) 
Å Variations importantes dans lõapprovisionnement en poisson dans le temps, en quantit® et 
en vari®t®s (environ 120 jours par an dõexploitation des navires sur 365) 
Å Concurrence de la vente directe et emploi dõune main dõïuvre locale non 

déclarée/clandestine  
Å Peu dõinfrastructures portuaires d®di®es ¨ la p°che (accueil ¨ terre, sanitaires, pontons, 
stockage glace, points de venteé) 

Å Une seule coopérative maritime en mesure de traiter le produit dans des conditions 
sanitaires correctes (mais nõa pas dõagr®ment, ni de dispense dõagr®ment). Certains priv®s 
ont une dispense dõagr®ment en fonction du volume vendu ¨ des professionnels par 
semaine. 
Å Pas dõ®tude pr®cise sur les co¾ts de revient et co¾t dõexploitation des p°cheurs 
Å Marges réduites étant donné le coût de la vie et les charges dõexploitation (1/3 plus cher 
quõen m®tropole) (prix du poisson environ 5-6 û le kg)  

Å Absence de structuration de lõaval de la fili¯re 
Formation et moyens  

Å La formation initiale a ®t® mal assur®e (mission r®galienne de lõ£tat) (apprentissage du 
français qui pénalise la formation continue des pêcheurs) 
Å Faible formation des p°cheurs artisanaux (400 form®s depuis 2007 ¨ lõ®cole maritime dont 

20 % de Mahorais) : 20 form®s en 2012 (faible capacit® financi¯re de lõ®cole ®tant donn® les 
crédits) (cible : marins professionnels des barques) 
Å Pas dõoutil de formation adapt® pour les petits p°cheurs en pirogue dont le statut doit être 
prochainement faire lõobjet dõune ®tude pilot®e par le PNM 
Å Problématique de la mise aux normes de sécurité de la flottille artisanale, petits pêcheurs 

sous-équipés (par ex. Difficult®s dõimportation de fus®e de d®tresse) 
Å Problème des nouvelles barques proposées pour le remplacement des barques Yamaha, qui 
repr®sentent un co¾t dõentretien trop important (sur 5 barques de 50 000 û subventionn®es 
à 80%, 4 ont été abandonnées pour faillite et la 5ème est utilisée pour le transport de 
touristes) 
Å Pas dõapplication du statut social du marin, g®r® par lõENIM (£tablissement national des 
invalides de la marine) mais qui nõest pas en place à Mayotte, ce qui prive les pêcheurs 
dõun statut v®ritable, du b®n®fice des allocations familiales et des retraites 

Å Coût élevé des lignes-appâts pour les palangriers (il faudrait que ce soit HT)  
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Å Risque de disparition de la petite pêche 
Å Éventuels risques sur la ressource (pas de données de suivi) 
Å Risques de p®nurie dõapprovisionnement 
Å Risque pris par certaines barques qui vont loin (large Madagascar) 
Å Avec la rupéisation, en 2014, le passage de la zone de pêche dans les eaux communautaires 

impliquera la suppression des revenus des licences des thoniers étrangers mais européens 
Å Problème de superposition de juridiction entre PNM et eaux communautaires  
Å Le maintien de la flotte dans les RUP (Permis de Mise en Exploitation (PME)) risque 
dõentra´ner lõinscription ¨ Mayotte de gros bateaux non-mahorais (effort de pêche figé en 
2025) 
Å Il nõest pas pr®vu de cr®dits FEAMP dans la modernisation des flottes, alors quõil existe un 
r®el besoin ¨ Mayotte, ni pour la fabrication de bateaux neufs (pas dõant®riorit® dõaide ¨ 
Mayotte)  

Å Problématique de partage de la ressource (pêcheurs locaux / thoniers senneurs) 
Å La question de la nécessité de contreparties aux fonds européens est un frein majeur 

 
FORCES ET OPPORTUNITÉS  
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Connaissance 
Å Il existe un syst¯me dõinformation suivi de la vitalit® des r®cifs coralliens et de la qualit® de 
lõeau (PNM/IFREMER) 

Planification et gestion  

Å Le lagon est un haut lieu de la biodiversité mondiale, le PNM a une approche intégrée des 
espaces et des activités  
Å Présence de la Zone économique exclusive (ZEE) de 68 000 km²  
Å Rôle alimentaire et social important de la pêche : 9% des ménages recensés en 2002 

pratiquent la pêche embarquée et 12% en tirent un revenu (94% des tonnages viennent des 
barques) 
Å Les palangriers ont un bon rendement (450 kg / marée pour 700 hameçons posés, soit 4 
fois plus quõ¨ la R®union) mais tendance ¨ la diminution 
Å Présence de 16 DCP (dispositifs de concentration de poisson) à 5 milles nautiques 

(financement COREPAM) (dont une partie seulement est utilisée par les pêcheurs) 
Professionnalisation  

Å Filière en voie de professionnalisation 
Å Pr®sence de lõ®cole dõapprentissage maritime (pr®sente dans le r®seau pour lõadaptation 

des formations) 



 

O
p

p
o

rt
u

n
it
é

s
 

/L
e

v
ie

rs
 

Opportunités  
Å La création du PNM est une opportunité pour une meilleure préservation des fonds marins  
Å Le plan de gestion du PNM est prévu pour 2013 

Projet de protection  

Å La DPMA et l e ont fait une demande afin  de réserver la zone de pêche dans les 100 milles 
nautiques des côtes (comme Madère et Açores) et de favoriser le développement de la 
p°che professionnelle en dehors du lagon (proposition dõadaptation des textes transmis ¨ 
la CE) 

Projets de planification et de structuration de la filière  
Å Programme régional des pêches, en cours de validation 
Å Projet de sch®ma dõam®nagement r®gional (CG) avec identification des potentiels de 
d®veloppement (vient dõ°tre lanc®)  
Å Étude socio-économique/petite pêche vivrière en cours (PNM)  
Å Contrôle des transbordements (à intégrer dans le programme régional des pêches pour 
®viter un risque dõeffondrement des cours) 
Å Projet de restructuration des COVIPEM (étude pilote en cours) 

Projets dõinvestissement et dõam®nagement 
Å Projet de mise en place de points de débarquement (consultation des communes) 
Å Projet de création de 5 sites dõinfrastructures portuaires (rampes de mouillage) 
Å Mise aux normes de la flottille de barques (possibilité de mettre aux normes les barques 
Yamaha mais pas de possibilit® dõen acheter de nouvelles) 
Å Projet dõune flotte de 10 à 15 palangriers  
Å Réhabilitation en cours dõun ponton (amarrage des palangriers), projet dõinstallation ¨ 

Mamoudzou (COREPAM)  
Å Projet (dans PG du PNM) dõam®nagement dõaires de car®nage et gestion des d®chets 
Å Projet de mise en place dõun atelier (SOPEAMAY), avec mutualisation de 4 entreprises 

pêche et aquaculture pour valorisation et consommation locale (labellisé) 
Å Projet dõatelier de fumage port® par un aquaculteur 

Aquaculture  

 
Aquaculture: FAIBLESSES ET MENACES  
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Connaissance 

Å Pas encore à ce jour de document stratégique 
Å Manque de données sur la capacité de charge 

Gestion et structuration  
Å Absence dõam®nagements et de structures pour la transformation (probl¯me de porteur) 
Å Lõombrine, qui est la principale esp¯ce exploit®e en aquaculture ¨ Mayotte et qui 

représente une espèce exogène, est un marché de niche qui intervient dans la démarche 
commerciale ¨ lõexport. Le poisson ®tait peu appr®ci® au niveau mais les choses ®voluent  
Å Il y a une faible diversit® dõesp¯ces exploit®es 
Å Difficulté par rapport à la concurrence de produits imp ortés (Asie) 
Å Faiblesse infrastructure valorisation (aval)  
Å Difficulté de stockage/distribution aliments (pas de mutualisation des moyens)  
Å Difficult® dõabsence de fonds de roulement pour petits aquaculteurs et co¾t des 

investissements 
Å D®ficit dõoutils financiers adaptés 
Å Faible nombre dõaquaculteurs install®s : ne permet pas d'avoir une dynamique de filière  
Å Faible pr®sence des aquaculteurs et techniciens sur la p®pini¯re dõentreprises aquacoles 

(PEA) 
Å Problème sur investissement : pas de HT 
Å Faiblesse de lõencadrement de la pépinière aquacole  
Å Problème de vol sur la pépinière 
Å Statut social des aquaculteurs  
Å Aucun outil de collecte/valorisation des déchets=> faiblesse de la structuration de la filière  

Formation  
Å Formation insuffisante des aquaculteurs (techniciens/ ingénieurs), mais suffisante pour les 

ouvriers  
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Å Maîtrise des pollutions  
Å Le devenir de lõaide ¨ lõaliment est ¨ lõheure actuelle de 500 û / t ? Prise en charge par le 

RSA (POSEI) ? 
Å Lourdeurs administratives pour la mise en place dõun investissement. En outre il existe une 
difficult® li®e ¨ lõabsence de donn®es (=> co¾t dõ®laboration dõun dossier + lourd) 
Å => Risque que les investissements aillent ailleurs 
Å Multiplicité des schémas qui engendrent des soucis de coordination 
Å Monopole fret par Air Austral  
Å Risque dõattirer les requins avec le d®veloppement de lõaquaculture industrielle ??? (effet 
dõattractant olfactif dans lõalimentation) 

 
Aquaculture: FORCES ET OPPORTUNITÉS  
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 Å Demande en ombrine locale de plus en plus importante  
Å Potentiel de production aquacole du lagon de Mayotte important (environ 10 000 t/an)  
Å Présence de porteurs et divers acteurs de la filière (recherche, association, coopérative, 
chambre, producteursé) 
Å Programme Genodom (génétique ombrine tropicale)  
Å Existence dõun centre de formation (GSMA) 
Å Pas de pathologie particulière 
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Oppo rtunités  

Å Sch®ma r®gional de d®veloppement de lõaquaculture (CG, AO). Rédaction attribuée à un 
bureau dõ®tudes qui sera choisi prochainement. 
Å Fili¯re dõavenir (avec diminution ressource halieutique) 
Å PNM : favoriser le d®veloppement dõune aquaculture respectueuse de lõenvironnement  
Å Potentiel du Tassi (poisson cordonnier), herbivore, reproduction presque maîtrisée  

Projet de gestion et dõam®nagement 

Å Projet de p¹le dõexcellence marine (¨ construire) (projet de locaux communs avec 
Aquamay, IFREMER). Le PNM qui avait envisag® de sõy implanter aussi a un projet de 
« maison de la mer ». 
Å Reprise de Mayotte aquaculture par des investisseurs. Grosses ambitions (marchés de 
niche en Europe). Essentiellement ombrine, pour lõexport. Implant® en limite de barri¯re ou 
derri ère. La faisabilité semble optimiste (+ 1000 t à N+3). Projet de développement en BIO 
Å Pr®sence dõAQUAMAY : association de structuration de la fili¯re (produit des juv®niles). 



 
 

 

Les principaux enjeux et priorit®s dõaction qui ressortent des r®flexions pr®alables et des d®bats 
concernent en particulier les cinq orientations suivantes : 

Á Lõurgence de la d®finition dõune strat®gie de d®veloppement pour la p°che ¨ Mayotte 
En lõabsence de document de r®f®rence en la matière et de consensus sur les priorités et 
modalit®s de d®veloppement, lõ®laboration dõune strat®gie du territoire coh®rente en 
d®clinaison des strat®gies globales dõam®nagement59 est n®cessaire ¨ mettre en ïuvre 
dès que possible. Cette stratégie devra en particulier permettre de définir les capacités 
de d®veloppement et les priorit®s dõinvestissement autour des principales pistes de 
développement du secteur qui restent à préciser. Il sõagit donc dõun pr®alable important 
aux choix des types dõinvestissements pour le développement à réaliser, dont un cadre 
est proposé au point suivant. 

Á Le d®veloppement des fili¯res p°che et aquaculture par lõam®lioration des outils de 
travail  
La strat®gie devra pr®ciser les priorit®s dõaction en mati¯re de pêche vivrière, étant 
donné son rôle économique et social important (sur la base de lõ®tude socio-économique 
du PNM en cours). Il sõagira aussi de d®cider des besoins de modernisation et de 
développement de la flottille pour professionnaliser la pêche.  Un appui au 
développement de lõaquaculture doit viser ¨ la diversification des esp¯ces produites 
localement et ¨ lõaugmentation progressive de la production. Enfin, la mise en place 
dõinfrastructures pour lõaval des fili¯res, permettant de r®ceptionner, de conserver, de 
transformer les produits dans de bonnes conditions est indispensable. 

Á La structuration de la filière  
Le renforcement des fili¯res p°che et aquaculture pourra passer tout dõabord par 
lõadaptation des formations de la main dõïuvre aux besoins actuels et futurs du secteur, 
ceci afin dõassurer la p®rennit® de cette ®conomie (mise en place dõun cursus de 
formation régionale, voire internationale).  La professionnalisation des marins pourra en 
particulier se faire au travers de la formation continue, de la mise aux norm es et de la 
modernisation des bateaux. Sujet important pour pr®parer une bonne mise en ïuvre 
des futurs fonds européens : lõimportance du d®veloppement de structures 
interm®diaires susceptibles dõaccompagner les porteurs de projets (par ex. renforcement 
des capacités et du rôle des Comités villageois de pêche mahoraise (COVIPEM), suivant 
les r®sultats dõune ®tude pilote en cours). Dõautre part, la cr®ation dõun Comit® r®gional 
des p°ches et lõam®lioration de lõattractivit® du m®tier par la reconnaissance du statut 
social du marin (ENIM) seraient aussi des moyens de structurer la profession. 

Á Lõam®lioration des connaissances et une meilleure pr®servation des ressources 
Le renforcement des connaissances sur les ressources halieutiques pour une pêche 
durable donne lieu notamment ¨ la r®alisation dõun programme de recherche sur la 
biomasse marine et la santé des récifs coralliens (10ème FED) mais aussi et surtout à la 
mise en place en cours dõun Syst¯me dõInformation Halieutique pilot® par le PNM et 
assist® par lõIfremer . La poursuite de ces recherches est nécessaire, en particulier pour 
éclairer la décision publique et améliorer la gestion de la ressource. La préservation de 
lõacc¯s aux ressources p®lagiques aux p°cheurs mahorais est un enjeu important pour 
alléger la pression sur les ressources récifales. 

Á La production de foncier pour le d®veloppement de lõaval des fili¯res 
Probl®matique transversale sõil en est ¨ Mayotte, la production de foncier est 
indispensable ¨ mettre en ïuvre pour permettre la r®alisation de tout projet de 
d®veloppement de lõaval des fili¯res (transformation, conditionnement. ..), visant à 
valoriser les produits de la p°che, de lõaquaculture, voire des thoniers senneurs. 

                                                      
59 SAR, Schéma de mise en valeur de la mer (SMVM) , plan de gestion du PNM, plans de gestion du 
Conservatoire du Littoral, Directive Cadre  Stratégie marine, DCE, Stratégie DMP, etc. 



 
 

 

 

 

 

Bien que dõimportants investissements aient ®t® r®alis®s ces derni¯res ann®es (transformation 
des pistes de terre en routes bétonnées, mise à niveau du système de routes nationales, etc.), 
la situation du transport à Mayotte tend à se dégrader fortement en raison principalement 
dõune croissance de la population et qui se traduit par  : 

Á une augmentation depuis une dizaine dõann®es du nombre de 
déplacements/personne/jour , due notamment à une augmentation du nombre de 
déplacements pendulaires ; 

Á une croissance du taux de motorisation  (nombre de véhicules par habitant) : 
actuellement ce taux est faible (8,4 véhicules pour 100 habitants, contre plus de 30 à La 
Réunion), les documents stratégiques tablent sur un doublement du parc de véhicules 
dõici 2017 ; 

Á un allongement de la distance moyenne de déplacement , les mahorais habitent de plus 
en plus loin de leur lieu de travail  ; 

Á des motifs de déplacement de plus en plus variables li®s ¨ lõaccroissement du niveau 
de vie : loisirs, achats, etc. ; 

Á une grande diversit® des modes de transport terrestres (scooter, bicyclette, pi®toné) 
sans compter le transport par barge. 

 
Principaux indicateurs disponibles en li en avec la thématique 

 Mayotte (2007) Mayotte (2011) 

Trafic maritime  

Passagers entrants 
Passagers sortants 
Passagers en transit  
Tonnage importé** 
Tonnage exporté** 
Tonnage transbordé** 

 
3 618 
16 315 
7 853 

294 977 
35 686 
46 632 

 
7 248 
24 012 
1 126 

267 928 
42 062 
317 287 

Trafic aérien  

Passagers locaux 
Passagers en transit  
Fret commercial 

 
230 261 
12 451 
1 690 

 
289 919 
27 609 
2 202 

Trafic routier  
Taux de motorisation (véh./100 hab.)  
Taxis collectifs inter-urbains 
Taxis urbains 
Trafic - Secteur de Mamoudzou (véh./jrs)  
Trafic - Poids lourds liés au port (véh./jrs)  

 
- 

135 (2004) 
340 (2004) 

12 600 (2004) 
150-200 (2004) 

 
8,4 
- 
- 
- 
- 

** Hors hydrocarbures  
Source : IEDOM 60 et Conseil général61/ Elaboration  : Amnyos, Technopolis ITD, Oréade Brèche 

 
 

                                                      
60 IEDOM, Rapport Mayotte, 2011 
61 Document de synth¯se ®labor® dans le cadre de la d®marche concert®e men®e dans le cadre de lõ®laboration du 
Schéma multimodal de déplacement de Mayotte. 



 
 

Depuis le 1er janvier 2008, le Conseil général est autorité compétente en matière 
dõorganisation des transports. Cõest lui qui pilote les actions entreprises en la mati¯re en 
partenariats étroits avec les autres acteurs mahorais. Les principaux partenaires du Conseil 
général en matière de politique de transport sont les suivants : 
Á le Port de Longoni ; 
Á la CCI (notamment pour la gestion de lõa®roport pour lequel une demande de 

Délégation de Service Public  est en cours) ;  
Á les collectivités locales ;  
Á la STM (Service de Transport Maritime) :  
Á le syndicat des taxis;  
Á lõADEME (pour les actions de d®veloppement de transports propres, co-voiturage ) ;  
Á le Comité du tourisme (pour les actions visant à renforcer les infrastructures en appui 

au développement du tourisme)  ;  
Á le syndicat des transitaires (le transit à Mayotte concerne une quinzaine de société et 

environ 150 salariés. Les transitaires ont notamment pour rôle de collecter directement 
ou indirectement les droits et taxes de douane. Ce secteur a ®t® affect® plus que dõautres 
secteurs lorsque lõile a ®t® paralys®e ¨ la suite des mouvements sociaux de 2011). 

 
Si le r¹le de collectivit®s locales est central, la mise en place dõun syndicat mixte des 
transports commun est prévue et devrait permettr e une meilleure coordination de 
lõensemble des actions engag®es. 
En 2011, le Conseil g®n®ral sõest dot® dõun Sch®ma R®gional des Infrastructures et des 
Transports (SRIT) ¨ lõhorizon 2020-2025. Il constitue le volet « déplacement » du PADD (Plan 
dõam®nagement et de développement durable) de Mayotte, approuvé en 2009. Les actions 
qui seront mise en ïuvre sõarticulent autour de 8 fiches projets (cf. tableau ci-après).  
 



 
Axes Projets Actions  

Favoriser le 
développement 
territorial et 
renforcer le 
maillage des 
infrastructures  

Développement de 
lõinfrastructure 
maritime  

- Cr®ation des points dõappui sur le littoral 
- Cr®ation dõune gare maritime sur Petite Terre 
- Renforcement du pôle portuaire de Longoni  
- Réorganisation du front de mer de Mamoudzou  

Développement de 
lõinfrastructure routière  

- Création du contournement de Mamoudzou  
- Sécurisation et amélioration du niveau de service de la 

RN1 
- Renforcement de la liaison Longoni ð Combani 
- R®flexion et faisabilit® dõune nouvelle liaison entre Petite et 

Grande Terre 
- Amélioration  des niveaux de service des axes interpole de 

Mayotte  
- Sécurisation des traversées des villages 

Développement des 
capacités 
aéroportuaires 

- Projet dõextension de la piste dõatterrissage 
- Am®nagements au sein et autour de lõa®roport  

Répondre aux 
enjeux de 
mobilité et 
dõ®quit® sociale 
en améliorant 
lõorganisation 
des transports  

Renforcer les 
coordinations entre les 
différents acteurs du 
transport  

- Mise en place une plate-forme de coordination des 
transports ¨ lõ®chelle de Mayotte 

- Mise en place dõune informati on « transport » via un site 
multi - partenarial de mobilité  

Mettre en place un 
réseau de transport 
public hiérarchisé et 
accessible à tous 

- Mise en place du réseau interurbain du Conseil général 
- Mise en place du réseau urbain de Mamoudzou 

D®velopper lõinter-
modalité  

- D®veloppement des lieux dõinter-modalité sur Mayotte  
- Mise en place dõune tarification sociale et multimodale 

Répondre aux 
enjeux de 
développement 
durable, tout en 
maintenant des 
opportunités de 
développement 
économique  

Coordonner les 
interfaces « 
aménagement du 
territoire ð transport » 

- Optimiser la cohérence du développement du territoire en 
fonction des potentialités de transport et de déplacement 

- Anticiper et renforcer lõoffre de formation et de 
qualification  

- Donner les moyens au fret marit ime de se développer dans 
une perspective de rééquilibrage modal 

Initier des politiques de 
déplacements durables 

- Mise en place dõune nouvelle politique en faveur des 
circulations douces 

- Accentuation des actions en faveur des déplacements plus 
respectueux de lõenvironnement 

Répondre aux 
enjeux 
touristiques de 
Mayotte  

- 

- Développement de lõinfrastructure ç transport è pour 
valoriser la vocation touristique  

- Développement des infrastructures de circulation douces aӡ 
vocation touristique  

Source : Conseil général, SRIT, 2011 / Elaboration : Amnyos, Technopolis ITD, Oréade Brèche 
 
 



 
Carte des investissements pr®vus dans le cadre de lõaxe 1 (infrastructures) du SRIT 

 
Source : Conseil général, SRIT, 2011 

 
La mise en ïuvre de cette strat®gie n®cessiterait 203,40 Mû dõinvestissements ¨ court terme 
(2011-2015), 574,50 Mû pour les actions de moyen terme (2016-2019) et 835,50 Mû pour les 
actions de plus long terme (post  2020). Les cofinancements communautaires sont attendus et 
pourraient être  fléchés62 sur les actions suivantes : 

Á Création du contournement de Mamoudzou (action 1.2.1)  ; 

Á Sécurisation et amélioration du niveau de service de la RN1 (action 1.2.2) ; 

Á Réflexion et faisabilit® dõune nouvelle liaison entre Petite et Grande Terre (action 1.2.4) ;  
A insi que pour les actions visant à renforcer les coordinations entre les différents acteurs du 
transport (projet 2.1). 
 
En pr®alable ¨ lõ®laboration du Sch®ma R®gional des Infrastructures et des Transports 
(SRIT), adopté en 2011, un état des lieux de la situation du transport des biens et des 
personnes a été réalisé.  
 

                                                      
62 Il sõagira de voir plus en détail les possibilités de cofinancement offertes par la programmation 2014-
2020. 




























